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PRINCIPALES ABRÉVIATIONS 

 

AAARGH     Association des anciens amateurs de récits de guerre et d'holocauste  

ADAMI     Administration des droits des artistes et des musiciens interprètes 

ADSL      Asymmetric Digital Subscriber Line 

AFA      Association de fournisseurs d’accès 

AGESSA     Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs 

ARPA      Advanced Research Project Agency 

ARPANET       Advanced Research Project Agency Network 

Art.      Article 

B2i      Brevet informatique et Internet  

BRCI      Brigade centrale pour la répression de la criminalité informatique 

CA              Cour d’appel 

Cass.                   Cour de cassation 

Cass. Crim.           Chambre criminelle de la Cour de cassation 

CDA     Communication decency act 

CE      Conseil d’Etat 

CE     Communautés Européennes 

CEDH      Cour Européenne de Droits de l’Homme 

Civ. 1ère      Première chambre civile de la Cour de cassation 

CLEMI    Centre de liaison et de l’enseignement et des médias d’information 

Coll.     Collection 

Com. com. électr.   Commission du commerce électronique 

CNIL     Commission Nationale Informatique et Libertés 

COPA     Child online protection act 

CPPA     Child pornography prevention act 

CPI     Code de propriété intellectuelle                                        

CREDOC    Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie 

CSA                           Conseil supérieur de l’audiovisuel 

D.                                  Recueil Dalloz 

DGPN                           Direction générale de la police nationale 

DNRABP           Division nationale de la répression des atteintes aux biens et aux      

personnes 
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ECPAT   End child pornography and trafficking 

EEE    Espace Economique Européen 

FAI      Fournisseurs d’accès Internet 

FAQ    Frequently asked questions 

FTC    Federal Trade commission 

HALDE                       Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité 

HTML    Hypertext Mark-Up Language 

HTTP    Hypertext Transfer Protocol 

Gaz pal   Gazette du palais 

GOR                          Groupe d’opération de recherche 

IAC    Interactive age check 

ILO    International labour organization 

IRCGN   Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale 

IWF    Internet watch foundation 

IP    Internet Protocol 

IFCLA    International Federation of Computer Law Association 

IRC    Internet relay chat 

ICQ    I seek you 

JCP    Jurisclasseur périodique (La Semaine juridique) 

JO ou JORF   Journal officiel de la République française 

JOCE     Journal officiel des Communautés européennes 

JUDEX   Système JUdiciaire de Documentation et d'EXploitation 

LCEN    Loi pour la confiance dans l’économie numérique 

MIT     Massachussetts Institute of Technology 

MODEM              Abréviation MOdulateur/DEModulateur 

NTI     Nouvelles technologies de l'information 

NTIC     Nouvelles technologies de l'information et de la communication 

NUA                             Network user adress 

OCDE     Organisation de coopération et de développements économiques 

OCLCTIC Office central de lutte contre la criminalité liée aux technologies de     

l’information et de la communication 

PANAM                       Service des Personnes âgées, mineurs et atteintes aux mœurs  

P2P      Peer to Peer 
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PUF      Presses universitaires de France 

QFP     Questions fréquemment posées 

RFDA     Revue française de droit administratif 

RIDA     Revue internationale de droit administratif 

TCI     Transmission Control Protocol 

TGI     Tribunal de grande instance 

TI      Tribunal d’instance 

UISE                             Union internationale de secours aux enfants 

UNAF                           Union nationale des associations familiales 

SCCP      Société civile des producteurs phonographiques 

SITT      Service de l’informatique et des traces technologique 

STRJD     Service technique de recherche judiciaire et de documentation 

UCLA      University of California in Los Angeles 

URL      Uniform Resources Locator 

WWW      World Wide Web 
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INTRODUCTION 
 
 
Internet est considéré à ce jour comme la plus grande invention du millénaire. Internet 

constitue une avancée considérable, comparable aux inventions telles que l’imprimerie ou le 

téléphone1. C’est une véritable révolution, qui n’a épargné aucun domaine. L’ampleur de son 

influence sur tout et tous laisserait croire que l’on peut tout faire sur : faire ses courses en 

lignes (denrées alimentaires, vêtements, mobiliers, etc.) ; faire certaines démarches 

administratives en ligne comme remplir sa déclaration annuelle de revenus, télécharger des 

formulaires administratifs. On peut acheter, payer en ligne, faire des recherches, lire son 

journal, écouter et/ou télécharger de la musique, communiquer, faire de la politique, 

apprendre (des systèmes de cours particulier en ligne se développent), etc. Tout semble 

possible dans le cyberespace, le meilleur comme le pire. L’internaute n’est soumis à aucune 

contingence spatio-temporelle. Internet est ouvert 24h/24, toute l’année sans aucune 

interruption, et fait fi  des fuseaux horaires. Internet tient ces caractéristiques de sa genèse.  

 

Internet doit sa création aux militaires, il révolutionnera par la suite le monde de la recherche 

scientifique. Par la suite Internet s’est affranchi de ses créateurs, s’est banalisé et, ce faisant a 

affecté toute la société dans ses multiples formes et secteurs. 

  

On estime que le nombre d’internautes a dépassé le cap du milliard en 20052. Computer 

Industry Almanach3 estimait précisément à 934 millions4 le nombre de personnes connectées 

                                                
1 Richard Swetenham, « Le plan d’action pour une utilisation plus sûre d’Internet », Société de l’information, 
NTI et Union européenne, Revue du Marché commun et de l’Union européenne n°436 mars 2000, p.161. 
2 Arnaud Dufour, Solange Ghernaouti_Hélie, Internet, Que sais-je ? PUF 2006, p.11 
3 Voir Computer Industry Almanach, www.c-i-a.com  
4 70,88% de ces 934 millions d’internautes sont regroupés dans 15 pays, le top 15 :  
1/ Etats-Unis           185.550 soit 19,86% ; 
2/ Chine                    99.800 soit 10,68% ; 
3/ Japon                    78.050 soit 8,35% ; 
4/ Allemagne            41.880 soit 4,48% ; 
5/ Inde                      36.970 soit 3,96%         
6/ Royaume-Uni       33.110 soit 3,54% 
7/Corée du Sud         31.670 soit 3,39% 
8/ Italie                      25.530 soit 2,73% 
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à Internet en décembre 2004. Selon la même source, ce nombre devrait atteindre 1,35 milliard 

en 2007. En France, les instituts d’analyse de marché situent le nombre d’internautes à 

environ 25 millions pour le second trimestre 20055. Le vocable Internet recouvre plusieurs 

activités. Les qualifications d’Internet sont à adapter selon la matière traitée. 

 

I/ Les qualifications d’Internet  

 

Internet est une révolution technique et sociale du fait qu’il n’a épargné que très peu de 

domaines de la société. L’informatique, les médias, les modes de communication entre les 

personnes, etc. Une seule définition d’Internet ne suffirait pas à couvrir les multiples aspects 

de cet outil. Internet a une implication technique, sociale et juridique avec des répercussions 

dans chacun de ces domaines dont les définitions d’Internet doivent tenir compte. 

 

A. Qualification générique 

 

Le terme Internet fait communément référence au réseau de couverture mondiale qui 

rassemble utilisateurs et systèmes informatiques. Ce réseau offre des services de mise en 

relation et de transfert de données entre des entités distantes. Il permet d’accéder à des 

données informatiques, de les partager, et de réaliser de nombreux services reposant sur le 

transfert d’informations6. C’est une technique qui facilite les communications et les relations 

entre internautes. 

 

 

 

 

                                                                                                                                                   
9/ France                   25.470 soit 2,73% 
10/ Brésil                  22.320 soit 2,39% 
11/ Russie                 21.230 soit 2,27% 
12/ Canada                20.450 soit 2,19% 
13/ Mexique              13.880 soit 1,49% 
14/ Espagne               13.440 soit 1,44% 
15/ Australie              13.010 soit 1,39% 
Source : NUA, http://www.c-i-a.com/pr0904.htm  
5 Voir à ce sujet la synthèse tenue à jour par le Journal du Net, http://www.journaldunet.com/chiffres-cles.shtml, 
ou consulter les publications et études réalisées en France par le Benchmark Group, www.benchmark.fr  
6 Arnaud Dufour, Solange Ghernaouti_Hélie, Internet, Que sais-je ? PUF 2006. 
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B. Qualification technique 

 

Internet est l’acronyme de l’expression anglaise « internetworking of networks ». Acronyme 

qui deviendra par contraction Internet. Internet n’est pas uniquement un réseau mais plutôt un 

ensemble de réseaux qui, par le biais d’un langage commun, parvient à faire communiquer 

tous les outils de la technologie numérique7. Il s’appuie sur un protocole de communication 

qui permet aux ordinateurs connectés du monde entier, d’échanger des données. La connexion 

et la transmission de ces données sont assurées par l’intermédiaire des lignes téléphoniques. Il 

ne faudrait pas pour autant assimiler Internet au réseau téléphonique ; les ordinateurs 

échangent des données numériques, tandis que les lignes téléphoniques ne véhiculent que des 

signaux analogiques (son, voix). D’où la nécessité d’un Modem (Modulateur – 

Démodulateur) qui convertit le numérique en analogique et inversement8. Le Modem est l’un 

des instruments de la banalisation d’Internet. Avec la banalisation d’Internet auprès des 

profanes, la question de la régulation juridique d’Internet est apparue et na cessée de se poser 

depuis. 

 

C. Qualification juridique 

 

Internet est un service de communication qui regroupe plusieurs fonctionnalités lui permettant 

d’être défini comme tel. La qualification juridique d’Internet n’est pas globale. Les 

fonctionnalités d’Internet sont régies de manière sectorielle par des textes juridiques 

spécifiques. Selon la fonctionnalité concernée d’Internet, sa qualification juridique nécessitera 

une adaptation. 

 

 

1. Internet est un service commercial.  

 

Les personnes morales et physiques réalisent de nombreux échanges commerciaux et 

financiers par le biais du réseau Internet. Le commerce électronique (e-commerce pour 

electronic commerce ou cybercommerce) y a une grande importance et, ne se limite pas à la 

                                                
7 Philippe Bouré, Le droit et Internet. Les enjeux présents et futurs de la société de l’information, Guides 
Essentiels Droit sous la direction de : Alain Chatty, Collection Doctrine, Textes et jurisprudence, 1ère édition 
L’Hermès 2002, p.7-8. 
8 Le Monde 19 avril 2000, Jean-Michel Maman. 
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seule vente en ligne. Il recouvre l’ensemble des activités liées à l’achat en amont de la vente 

(publicité, marketing, préparation de l’achat, aide à la décision, comparaison des prix, etc.) ; 

pendant la vente (catalogue, sélection et configuration des produits, paiements en ligne, etc.) ; 

ou en aval de la vente (service après vente, support technique, etc.)9. La qualification 

juridique d’Internet dans ce cas de figure est celle qui correspond au commerce avec des 

adaptions nécessaires eu égard aux caractéristiques spécifiques du commerce en ligne, c’est le 

cas par exemple s’agissant des textes régissant les contrats électroniques.  

 

2. Internet est un multimédia ou hypermédia10.  

 

Il faut entendre par là que, c’est un support unique qui permet la diffusion de plusieurs 

médias, de manière associée (image et son, texte et son…), ou dissociée (texte seul, image 

seule…). L’unanimité n’est pas de mise lorsqu’il s’agit de qualifier Internet de média. La 

difficulté en la matière tient à la diversité de ses applications. Ces diverses applications relient 

Internet à plusieurs cadres juridiques jusque là hermétiques les uns aux autres. La nature 

d’Internet génère une cohabitation de plusieurs cadres juridiques ce qui a pour résultat de 

donner naissance à de nouveaux cadres, de nouvelles qualifications juridiques.  

 

- La messagerie électronique, les forums de discussion et les chats sont des applications 

qui permettent l’échange de messages, fichiers en différé comme en simultané. La 

qualification juridique à retenir est celle de la communication privée ou publique. La 

communication privée entre individus par courrier électronique s’apparente au courrier 

postal traditionnel et tombe dans le cadre de la Loi postale.  

 

- La téléphonie par Internet est une alternative à la téléphonie traditionnelle et devrait 

tomber sous le coup de l’application de la loi sur les télécommunications.  

  

- Les sites de presse écrite, la diffusion d’informations sur Internet quel qu’en soit le 

support (blogs, sites et pages personnel, etc.) peuvent être assimilés à l’activité 

traditionnelle de la presse. Ils devraient se voir appliquer la loi de 1881 qui réglemente 

le statut de la presse. Internet est un outil permettant d’éditer et de diffuser de 
                                                
9 Arnaud Dufour, Solange Ghernaouti-Hélie, Internet, Que sais-je ? PUF 2006. 
10 Philippe Bouré, Le droit et Internet. Les enjeux présents et futurs de la société de l’information, Guides 
Essentiels Droit sous la direction de : Alain Chatty, Collection Doctrine, Textes et jurisprudence, 1ère édition 
L’Hermès 2002, p.14. 
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l’information simplement et rapidement gratuitement ou non par le biais de différents 

supports : forums, sites personnalisés, blogs, pages spécialisées, etc. La qualification 

juridique d’Internet dans ce cas s’aligne (avec quelques adaptations) sur la législation 

sur la presse. 

 

- Les radios et télévisions se multipliant sur la Toile, dépendent quant à elles du régime 

de la loi de 1986 telle que modifiée par la loi du 1er août 2000 et qui détermine le 

cadre de la communication audiovisuelle11. De l’avis de Philippe Bourré, reconnaître à 

Internet le statut de média reviendrait à : remettre en cause l’ensemble des statuts 

respectifs auxquels il est rattaché ; dissoudre des cadres juridiques dans un droit 

uniformisé applicable à toutes les entreprises sans tenir compte de leurs spécificités 

respectives12. Dans le même temps il milite pour une qualification juridique d’Internet 

comme média audiovisuel, qui le rapprocherait du statut opposable aux entreprises de 

radios et de télévisions13. 

 

II/  La naissance et l’évolution d’Internet 

 

A. La genèse 

 

C’est aux Etats-Unis que l’idée d’un réseau mondial utilisant la technique de la commutation 

de paquets va naître. En 1957, le Ministère de la défense américaine créée l’agence ARPA 

(Advanced Research Project Agency) dont l’objectif est de renforcer les développements 

scientifiques susceptibles d’être utilisés à des fins militaires14. Dans une autre version, la 

paternité d’Internet est attribuée aux militaires. Les Etats-Unis souhaitaient réagir au 

lancement du premier vaisseau spatial Spoutnik par les Soviétiques. L’objectif des 

Américains était de dominer l’URSS sur le plan de la télécommunication. En pleine Guerre 

froide les moyens de communication existants étaient basés sur la technologie des réseaux 

téléphoniques centralisés. Une attaque nucléaire sur les points névralgiques aurait rendu 
                                                
11 Ibid., p.15. 
12 Ibid. 
13 Il dit pour soutenir cette idée que, « tout comme la radio ou la télévision, interne permet aux utilisateurs de se 
divertir, de s’informer, de s’instruire par le biais d’un appareil de réception prévu à ces usages au travers de 
millions de sites amateurs ou professionnels qu’il présente », Philippe Bourré, Le droit et Internet, préc., p.15.  
14 Philippe Bouré, Le droit et Internet. Les enjeux présents et futurs de la société de l’information, Guides 
Essentiels Droit sous la direction de : Alain Chatty, Collection Doctrine, Textes et jurisprudence, 1ère édition 
L’Hermès 2002, p.8. 
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l’utilisation du réseau impossible. Les chercheurs américains avaient pour mission de 

proposer à l’armée un moyen de mettre en place un réseau de communication militaire 

capable de résister aux attaques nucléaires. 

 

En 1969, des chercheurs réussissent à relier entre eux quatre des ordinateurs de l’Université 

de Californie (UCLA : University of California in Los Angeles). C’est la naissance de 

l’Arpanet. Afin de donner une portée universelle à ce nouveau réseau, il était nécessaire de 

mettre au point un langage qui puisse être commun à l’ensemble des ordinateurs qui 

viendraient enrichir le réseau. A cette fin est créé en 1974 Internetwork Working Group dont 

la mission consistait à élaborer le protocole commun requis. Le fruit de ces recherches sera la 

création du TCP-IP (Transmission Control Protocol, Internet Protocol), véritable point de 

départ d’Internet contemporain15. L’accessibilité à l’ensemble des citoyens a été facilitée par 

la simplification de l’instrument informatique grâce, notamment à la création en 1989 du 

World Wide Web (www)16. Le www est la réunion de trois éléments fondamentaux que sont : 

 

- le protocole d’hypertexte « Hypertext Transfer Protocol » symbolisé par les initiales 

« http ». Cela correspond à un standard permettant aux ordinateurs de lier les 

documents entre eux ; 

- le « Uniform Ressources Locator » ou URL, est le standard permettant de trouver un 

document en tapant simplement une adresse ; 

- le langage HTML (Hypertext Markup Language) rend possible la création de 

documents multimédias sur le net tout en les reliant grâce à l’HyperText17.  

 

En 1991, Gopher voit le jour. C’est une nouvelle application permettant la publication de 

documents sur Internet. En l’espace de quelques mois des centaines de serveurs Gopher sont 

mis en place dans les universités et les bibliothèques du monde entier. Cet outil aujourd’hui 

disparu a grandement facilité l’accès à l’information et aux applications Internet. Il a ouvert la 

                                                
15 . Philippe Bouré, Le droit et Internet. Les enjeux présents et futurs de la société de l’information, Guides 
Essentiels Droit sous la direction de : Alain Chatty, Collection Doctrine, Textes et jurisprudence, 1ère édition 
L’Hermès 2002 
16 C’est le physicien Tim Berners-Lee qui va élaborer le World Wide Web dont les initiales correspondent aux 
www utilisées devant l’adresse de certains sites Internet. 
17 Philippe Bouré, Le droit et Internet. Les enjeux présents et futurs de la société de l’information, Guides 
Essentiels Droit sous la direction de : Alain Chatty, Collection Doctrine, Textes et jurisprudence, 1ère édition 
L’Hermès 2002. 
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voie aux notions de navigation et de liens entre les documents répartis sur un ensemble de 

serveurs18.  

 

En 1993, le NCSA MOSAIC est distribué gratuitement. Il s’agit d’une interface permettant au 

grand public de naviguer sur le réseau mondial. Ce logiciel aujourd’hui connu sous 

l’appellation de « Netscape » sera utilisé majoritairement par les internautes jusqu’à son 

remplacement par le logiciel Microsoft : « Internet explorer » qui est pré installé sur 

l’ensemble des ordinateurs personnels vendus dans le monde19.  

 

L’Institut Forrester Research prévoyait 50 millions d’internautes à la fin du XXe siècle mais 

en 2000, ils seront chiffrés à plus de 250 millions20. 

 

B. Les arrière-pensées de la création d’Internet 

 

L’objectif initial d’Internet était de permettre aux Etats-Unis de se prémunir contre une 

attaque nucléaire, en permettant le transport d’informations par paquets à même de se 

reconstituer à l’arrivée21. La paternité d’Internet est militaire22 et universitaire. « La présence 

d’anciens chercheurs universitaires à des postes de gestion a permis au net de se développer 

selon des principes d’autogestion, caractéristique du monde scientifique23. Pour résumer, 

Internet a été conçu pour n’être qu’un moyen de communication au service de l’armée 

américaine, mais il sera rapidement « colonisé » par les chercheurs et les étudiants, avant 

d’être annexé par toute la planète. 

 

 

 

 

                                                
18 Arnaud Dufour, Solange Ghernaouti_Hélie, Internet, Que sais-je ? PUF 2006. 
19 Ibid. 
20 Etude Forrester Research  et Informatiques Magazine, juillet-août 
21 Des « routeurs », qui sont attachés à l’ordinateur de départ et aux différents nœuds dans le réseau jouent en 
quelque sorte le rôle d’aiguilleur ; chaque router choisit d’envoyer le message à un ordinateur de stockage 
(serveur) correspondant. Un message est découpé en morceaux ou « paquets », et ces morceaux peuvent très bien 
arriver à destination par des routes différentes, pour être rassemblés à l’arrivée,  Richard Swetenham, « Le plan 
d’action pour une utilisation plus sûre d’Internet », Société de l’information, NTI et Union européenne, Revue du 
Marché commun et de l’Union européenne n°436 mars 2000, p.161. 
22 Sur les origines militaires d’Internet, voire Ch. Huitema, Et Dieu créa Internet, Eyrolles 1999, p. 59 et s. 
23 P. Himanen, L’Ethique hacker et l’esprit de l’ère de l’information, Exils Editeur 2001, p. 172. 
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C. L’évolution technique et idéologique d’Internet 

 

Internet devait être une arme technologique déjouant toute attaque nucléaire et rendant 

impossible la destruction du réseau de communication américain grâce à la conception 

technique d’Internet imaginé comme une hydre.  Les messages diffusés par ce biais étaient 

transportés en petits paquets individuels représentant les multiples têtes de l’hydre ; ces petits 

paquets devaient suivre des routes différentes et ne reconstituer le message initial qu’à 

destination.  Ainsi le message dans sa globalité ne pouvait être intercepté puisque 

dématérialisé. Il n’existait plus de point névralgique du message, ce faisant ce dernier 

devenait quasiment « invulnérable ». 

 

Au fil du temps, Internet est devenu un outil de la recherche scientifique à part entière. Il a 

effacé les contingences spatio-temporelles entre les chercheurs, en leur permettant à moindre 

coût et de manière quasi instantanée d’échanger sur  leurs travaux, leurs recherches. Internet a 

intégré cette capacité d’adaptation à tous les usages et à tous les usagers.  

 

La vulgarisation d’Internet a coïncidé avec un développement exponentiel. Dans un laps de 

temps très court, des individus, des groupes, des organisations se sont appropriés cet outil 

comme un moyen alternatif de communication et d’échange de renseignements. De nouveaux 

usages et utilisations en ont vite découlés24.  

 

L’innovation technologique d’Internet s’est doublée d’une évolution idéologique ayant des 

incidences sur son fonctionnement. Internet est le produit d’une période de l’histoire qui lui a 

imprimé des marques caractéristiques, et dont-il a du mal à se défaire ou plutôt dont-on a du 

mal à le défaire. Réseau décentralisé non hiérarchisé, vecteur de l’idéologie libérale par 

opposition à la conception de centralisme dans laquelle le pouvoir était concentré (selon le 

modèle soviétique où toute diffusion d’information était contrôlée par le pouvoir). Un esprit 

libertaire sous-tend depuis l’origine l’existence et le fonctionnement d’Internet25. 

                                                
24 UNESCO, Les Droits de l’homme dans le cyberespace, Collection Droit du cyberespace, Paris Economica, 
Unesco 2005, Préface de Henk A.M.J. ten Have (Directeur de la Division de l’éthique des sciences et des 
technologies, UNESCO) 
25 S’agissant de cet esprit libertaire qui aurait prévalu à la création d’Internet, Philippe Bouré semble ne pas 
adhérer totalement à cette idée. Selon lui, le Politique a été présent dès l’origine d’Internet. Voire  l’introduction 
de son ouvrage « Le droit et Internet. Les enjeux présents et futurs de la société de l’information», 1ere édition 
L’Hermes. Il cite pour ce faire Serge Regourd en disant que, l’étude historique qui suit a pour vertu « de faire 



 
 
 

17 

Actuellement Internet est toujours décentralisé. Il n’existe pas de réglementation unique 

d’Internet, celles existantes ne sont pas toujours convergentes. Il n’existe pas de hiérarchie 

unique et commune reconnue comme telle dans le cyberespace. Les plus fervents des 

internautes ont du mal à accepter toute limitation de liberté, a fortiori toute incursion du droit 

jugée intrusive dans le cyberespace. La Netiquette à leurs yeux, devrait être la seule règle 

ayant cours dans le cyberespace. 

 

III/  Les enjeux d’Internet  

 

L’évolution d’Internet, bien qu’elle doive l’essentiel de son envergure aux évolutions 

technologiques ne s’y limite pas.  Les enjeux en cause vont au-delà de sa seule dimension 

technique.   

 

A. Les enjeux techniques 

 

On se réfère au réseau en parlant du concept d’autoroute de l’information. Ce concept intègre 

la mise à disposition au public via des infrastructures de communication à haut débit, d’un 

ensemble de services publics ou marchands. Dans un premier temps ce concept était dissocié 

d’Internet. Contrairement à ce qui avait été imaginé, ce ne sont pas les services de visiophonie 

ou de téléphonie numérique qui ont permis au réseau de se développer, mais plutôt les 

services de publication d’information (le Web) et de communication (la messagerie 

électronique)26. Le succès d’Internet repose, du point de vue des infrastructures, sur sa 

capacité à exploiter celles existantes, sans exiger la mise en place de nouvelles lignes. 

 

B. Les enjeux politiques 

 

L’un des plus gros enjeux du développement d’Internet tient à la maîtrise des technologies 

numériques. Internet bénéficie d’une surexposition médiatique face au téléphone mobile qui a 

paradoxalement connu dans la même période un développement deux fois plus important27 

                                                                                                                                                   
apparaître comme axe problématique constant cette surdétermination du politique sur les processus d’édiction 
des règles juridiques à ce domaine ». 
26 Arnaud Dufour, Solange Ghernaouti-Hélie, Internet, Que-sais-je ? PUF 2006, p. 99. 
27 La barre de deux milliards de téléphones mobiles utilisés dans le monde a été franchie en 2005. 
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sans susciter autant l’attention28 générale. Cette "surmédiatisation" s’explique partiellement 

par la complexité d’Internet. Le développement très rapide d’Internet s’appuie sur l’utilisation 

d’infrastructures existantes. Une légitimation n’était pas nécessaire dans le cadre de 

l’intervention et de la planification de l’Etat dans le cadre de la mise en place de l’accès 

universel29 à Internet. Il semble acquis aujourd’hui que le rôle de l’Etat se situe plutôt dans 

l’encadrement d’Internet que dans l’interventionnisme absolu.   

 

C. Les enjeux éthiques 

 

Internet est un réseau transnational qui se joue des contingences géographiques et frontalières. 

Le caractère mondial du réseau en a fait un lieu de rencontres où s’affrontent parfois une 

multitude de cultures, auxquelles sont associées autant d’éthiques30. L’éthique a plusieurs 

dimensions ; elle ne recouvre pas les mêmes valeurs partout et pour tous. Selon la localisation 

géographique, des agissements seront jugés ou appréhendés différemment s’agissant 

d’Internet.  Cette prise en considération éthique a un impact important dans la gestion 

internationale de conflits générés par le cyberespace ou la gestion de la cybercriminalité. 

 

D. Les enjeux juridiques 

 

Avec la vulgarisation d’Internet, la question de la réglementation de cet outil s’est très vite 

posée. L’idéologie libertaire qui a sous-tendu la création d’Internet  entendait en faire un 

espace de liberté par excellence ou la vigilance mutuelle des usagers du réseau, les règles de 

bonnes conduites, en somme la Netiquette serait la règle. L’autorégulation devait suffire à 

réglementer les échanges des internautes dans le cyberespace. Cette volonté affichée par la 

communauté du cyberespace a pu entraîner certaines personnes, peu au fait de la régulation du 

réseau à parler de « vide juridique ». Cette assertion leur a valu les foudres des spécialistes. 

On peut affirmer sans grand risque que cette conclusion était et est toujours inexacte. Tous les 

acteurs d’Internet que ce soit des personnes physiques ou morales résident dans un pays 

                                                
28 Arnaud Dufour, Solange Ghernaouti-Hélie, Internet, Que-sais-je ? PUF 2006 
29 On a cru dans un premier temps que, l’accès aux services des autoroutes de l’information nécessiterait des 
infrastructures techniques lourdes et coûteuses. Dans ce contexte, l’Etat devait jouer un rôle moteur dans la mise 
en place des réseaux et dans la fourniture gratuite d’un accès pour tous. 
30 Arnaud Dufour, Solange Ghernaouti-Hélie, Internet, Que-sais-je ? PUF 2006, p.107. 
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déterminé ; ils sont donc soumis aux lois en vigueur dans le pays concerné31  

indépendamment du fait qu’il s’agisse de vie virtuelle. Des droits spéciaux seront adaptés aux 

différentes fonctionnalités d’Internet.  

 

La doctrine de manière unanime a pointé l’inexactitude de cette affirmation en soutenant 

qu’Internet n’était en aucun cas à l’abri de l’application du droit positif32. Bien loin de cette 

idée reçue, il n’est pas exagéré d’affirmer qu’Internet souffre au contraire d’un excès de 

législations applicables33. Le chevauchement de législations s’explique par plusieurs 

éléments. 

- Au niveau national, il est à noter que Internet se situe aux confluents de diverses 

techniques de communication permettant d’effectuer des activités aussi diverses que la 

distribution de courrier, la télévision, le commerce, la téléphonie, l’édition, etc. Il est 

susceptible selon l’activité concernée de nécessiter l’application d’une ou plusieurs de 

ces législations.  

- Au niveau international, Internet se jouant des frontières physiques peut voir les 

activités des internautes incriminées simultanément dans plusieurs Etats ; ces derniers 

peuvent légitimement se saisir du litige et mettre en œuvre leur législation respective 

dans des décisions contradictoires. 

 

Quoi qu’il en soit, les enjeux juridiques de la naissance et du développement du cyberespace 

peuvent s’articuler autour de trois points essentiels : 

- l’application du droit dans le cyberspace 

- la question de l’application du droit commun ou d’un droit spécifique au cyberespace 

- la question du choix de la législation dans des litiges de dimension transnationale. 

 

 

 

 

                                                
31 Richard Swetenham, « Le plan d’action pour une utilisation plus sûre d’Internet », Société de l’information, 
NTI et Union européenne, Revue du Marché commun et de l’Union européenne n°436 mars 2000, p.161. 
32 Cf. par exemple « Internet serait-il un no man’s land juridique ? Lamy droit de l’informatique, n° 81 mai 1996 
B p.1 ; « Du droit applicable dans le « village planétaire », au titre de l’usage immatériel des œuvres » par Pierre-
Yves Gautier, D.1996 I p.131 ; « Des réseaux aux autoroutes de l’information : Révolution technique ? 
Révolution juridique ? Par F. Olivier et E. Barbery, J.C.P. 1996 éd. G I n° 3926.  
33 Voir le site Le Chêne & le Gland, Droit et Internet, « Fourniture d’accès à Internet et responsabilité pénale », 
http://www.canevet.com/doctrine/resp-fai.htm  
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IV/  Les services et applications d’Internet 

 

Le réseau Internet offre une multitude de services aux utilisateurs, la seule condition étant 

d’être équipé d’un ordinateur, d’être relié au réseau et de disposer de logiciels adéquats. 

 

A. La messagerie électronique 

 

La messagerie électronique permet un échange de messages textuels entre deux ou plusieurs 

internautes, par le biais d’une boîte aux lettres et d’une adresse électronique toutes deux 

individuelles. Les boîtes aux lettres sont hébergées sur des serveurs de messagerie (Hotmail, 

Yahoo, AOL, etc.). Ils fonctionnent 24 heures sur 24 et peuvent recevoir ou envoyer des 

messages en permanence. La messagerie est un outil asynchrone. 

 

B. La messagerie instantanée 

 

C’est un service de messagerie qui constitue une extension de la boîte et de l’adresse 

électroniques de l’internaute. Ce service permet à l’internaute de communiquer en temps réel 

et de manière instantanée avec des interlocuteurs qui ont été préalablement déterminés 

souvent à partir du répertoire de la messagerie initiale. La messagerie instantanée (MSN, 

Yahoo, etc.) peut être textuelle, vidéo et/ou audio. Il est possible grâce à une Webcam et à un 

microphone de faire une visioconférence. 

 

 

C. Les chats et forums de discussion 

 

Ce sont des espaces de libre échange sur le web, entre des internautes qui ne se connaissent 

pour la plupart pas. Ils se retrouvent autour d’un thème qui les intéresse tous. Il s’agit de 

conversations simultanées avec des interlocuteurs ayant la particularité de s’abriter derrière 

des pseudonymes. Ces conversations instantanées ont un caractère très volatile et sont 

considérées pour la plupart comme des communications publiques puisque les interlocuteurs 

ne sont pas prédéfinis. Une nuance est à apporter s’agissant des chat-room notamment 
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lorsqu’il s’agit d’apartés entre des interlocuteurs d’un chat souhaitant avoir une conversation 

“privée“, ce type de conversation pourrait alors s’apparenter à une communication privée. 

 

D. Les moteurs de recherche 

 

Ce sont des outils de recherche d’Internet. A partir de mots clefs définis par l’internaute, les 

moteurs de recherche se chargent de scanner le cyberespace pour ressortir les résultats classés 

par pertinence.  

 

E. Les blogs 

 

Il s’agit de pages personnelles ou d’un nouveau genre de journal intime en ligne. Ce journal 

peut se résumer en des textes seuls ou des textes accompagnés d’illustrations. La popularité et 

l’explosion des blogs s’expliquent par le fait que leur gestion ne nécessite que très peu de 

connaissances techniques. 

 

F. Le commerce électronique 

 

Le développement du réseau Internet a été accéléré par « l’intrusion » de l’économie et  plus 

précisément par l’avènement du commerce en ligne. Internet est très vite une immense vitrine 

mondiale. Les relations qui se nouent via les réseaux numériques34 font fi des notions 

d’espace et de temps, des territoires et des frontières étatiques. Les échanges sont quasiment 

instantanés et ne nécessitent comme outils qu’un ordinateur et une connexion au réseau, quel 

que soit l’endroit où l’on se situe dans le monde. L’évolution du commerce électronique 

parallèlement à Internet est telle qu’il est fréquemment identifié à Internet bien que ce dernier 

propose de multiples autres services. 

 

 

 

 

 
                                                
34 Mission interministérielle sur Internet présidée par I. Falque-Pierrotin, Internet Enjeux juridiques : La 
documentation française, Paris 1997. – Rapport du Conseil d’Etat, Internet et les réseaux numériques : La 
documentation française, Paris 1998, étude adoptée par l’Assemblée générale du Conseil d’Etat le 2 juillet 1998. 
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V/  Le cyberespace : le territoire d’Internet  

 

A. Définition du cyberespace 

 

Qu’est ce que le cyberespace ? « On parle fréquemment, par opposition au monde réel, ou 

physique35, du cyberspace (cyberespace en français). Le mot cyberespace est la contraction du 

préfixe cyber et du mot espace. Le préfixe « cyber » est emprunté au terme « cybernétique », 

créé à partir du grec kubernêsis qui signifie au sens propre « l’action de diriger ou de 

gouverner »36. Le terme cybernétique a été popularisé en 1948 par le mathématicien américain 

Norbert Wiener37. Il définissait la cybernétique comme l’étude de la commande et de la 

communication chez l’animal et dans la machine38. Le mot cyberespace a formellement été 

créé en 1984 par William Gibson dans son roman « Neuromancien »39. « Le cyberespace est 

constitué, d’une part, de personnes de tous pays, de toutes cultures et de toutes langues, de 

tous âges, de toutes professions, qui offrent et demandent des informations et, d’autre part, 

d’un réseau mondial d’ordinateurs interconnectés grâce aux infrastructures [convertissant] 

sous forme numérique les informations offertes et demandées »40. 

 

B. Les "citoyens " du cyberespace 

 

On entend par citoyens du cyberespace ou internautes tous les acteurs qui interagissent sur la 

Toile. Contrairement à la définition dans la vie réelle, être citoyen ne suppose aucune 

condition d’âge, de nationalité, etc. Toute personne qui dispose d’une connexion Internet et 

qui en fait usage est un cybernaute à part entière. Tout le monde peut surfer plus ou moins 

librement dans le cyberespace à condition de respecter les règles juridiques régissant la 

matière. Le cyberespace n’est en aucun cas constitutif d’un vide juridique qui rejaillirait sur 

ses utilisateurs.  

                                                
35 P.Y Gautier ; De la prescription des infractions commises sur Internet…et dans le monde physique : D.2002, 
chron. p.1852. 
36 Olivier Iteanu, Tous cybercriminels, Jacques-Marie Laffont Editeur 2004, p.21. 
37 C’est un mathématicien qui a jeté les bases d’une science nouvelle destinée à couvrir tous les phénomènes 
mettant en jeu des mécanismes de traitement de l’information. Norbert Wiener, Cybernetics or control and 
communications in the animal and the machine, 1948. 
38 Ses travaux visaient à savoir comment les messages étaient transmis et reçus, tant au travers des machines que 
dans me système nerveux animal. 
39 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet : Litec, p.3 
40 Les dimensions internationales du droit du cyberespace ; Collection droit du cyberespace 
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C. Le mineur dans le cyberespace 

 

Le mineur dans le cyberespace est défini selon les mêmes conditions que le mineur en droit 

réel. Il est communément admis que c’est l’individu âgé de moins de dix-huit ans. La 

difficulté repose dans l’identification du mineur comme tel sur Internet. L’anonymat joue un 

rôle prépondérant dans le cyberespace notamment sur les comportements des internautes. Les 

internautes s’imaginent souvent à tort pouvoir se dissimuler impunément dans les interstices 

du cyberespace. Cette dissimulation englobe la dissimulation de son identité réelle derrière 

une ou de multiples identités virtuelles (les pseudos) ; la dissimulation de ses activités, etc.  

 

L’identification du mineur pose de réels problèmes s’agissant de son utilisation d’Internet, 

quelque soit le point de vue que l’on prend en considération. Partant du postulat que le mineur 

est un acteur à part entière du cyberespace, il a des droits et des obligations qui régissent son 

utilisation de cet outil (Première Partie). La nuance devra être apportée sur l’étendue de ces 

droits et obligations en concordance avec la spécificité de son statut juridique et de la nature 

intrinsèque d’Internet. Par ailleurs, le mineur engage par son fait et du fait des préjudices dont 

il est la victime dans le cyberespace des responsabilités (Deuxième Partie) de différents 

acteurs directs ou non d’Internet. 
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PREMIERE PARTIE  : LES DROITS ET 
OBLIGATIONS DU MINEUR DANS LE 
CYBERESPACE 
 
 
 

L’avènement des nouvelles technologies, a constitué à n’en pas douter une révolution pour 

tous. Agathe Lepage dans son ouvrage « Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve 

d’Internet41 », se référant à cet avènement parle de « l’onde de choc d’Internet ». Internet de 

son point de vue « semble avoir conquis droit de cité en apportant avec lui son lot 

d’innovations voire, certains n’hésiteront pas à le proclamer, de révolutions […] de nombreux 

domaines de la pensées ont été vivifiés par leur rencontre avec Internet »42.  

 

La vocation du droit à s’appliquer à Internet est désormais un fait avéré ; il demeure 

cependant une interrogation quant à savoir s’il doit lui être appliqué un droit spécifique se 

démarquant du droit préexistant43. 

 

Tout virtuel qu’on le définisse, le cyberespace constitue un lieu où se nouent des relations 

contractuelles générant des effets réels. L’intrusion de la vie réelle dans ce monde virtuel, 

immatériel, se jouant des frontières physiques a vite fait naître des inquiétudes tant chez les 

autorités régulatrices que chez les cybernautes. 

 

La rapidité des flux transfrontaliers, la volatilité des contenus, l’anonymat organisé, sont entre 

autres des caractéristiques du cyberespace ayant créé un sentiment d’insécurité. 

 

Internet est une structure décentralisée véhiculant « […] une philosophie libertaire qui 

voudrait que, le cyberespace soit un [territoire] totalement libre, car soumis à aucune 

                                                
41 Ouvrage paru aux Editions du Jurisclasseur ; Litec 
42 Ibid. p.2 
43 « Pour des raisons diverses, il fut souvent soutenu que le droit ne pouvait guère prétendre à réglementer le 
cyberespace : soit c’était toute limite à la liberté que certains voulaient effacer d’Internet, soit, un peu 
différemment, était invoquée l’inaptitude du droit à réglementer celui-ci. L’écho de cette vulgate s’est assourdi 
avec les années, et la vocation du droit à intervenir en matière d’Internet est désormais largement reconnue », 
A. Lepage ; Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet. Litec, p.3. 
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souveraineté ». Il a été dit qu’il existait dans le cyberespace « un vide juridique ». C’est dans 

le souci de répondre à cette inquiétude que Madame Isabelle Falque-Pierrotin a rendu un 

rapport le 16 juin 199644, dans le cadre d’une mission mandatée par le ministre chargé des 

télécommunications. Cette mission avait pour but de déterminer si l’arsenal juridique français 

était suffisant pour protéger un certain nombre de valeurs essentielles, notamment garantir 

l’ordre public au regard de la jeunesse et des consommateurs45. 

  

« A priori, les droits et mesures protectrices de l’internaute […] ont vocation à s’appliquer à 

tous les internautes »46. Une place doit toutefois être faite aux mineurs qui se justifie par les 

spécificités liées au statut juridique et à la vulnérabilité du mineur en général et de l’internaute 

mineur en particulier.  

 

Internet s’est largement invité dans les foyers et les écoles. Qu’il s’agisse de navigation sur les 

millions de pages que peut compter le cyberespace (sites de jeux en lignes, pages personnelles 

de plus en plus connues sous l’appellation de weblogs ou blogs tout court), à la participation à 

des « chats », newsgroups. L’internaute en " culotte courte " est devenu une cible marketing 

majeure dans la stratégie directement commerciale ou non de nombreux responsables de 

sites47.  

 

L’expansion et la vulgarisation d’Internet ont fait du mineur un acteur aguerri du cyberespace. 

En tant qu’acteur du cyberespace, le mineur dispose de droits et d’obligations au même titre 

que tous les internautes. Une interrogation demeure cependant : du fait de sa vulnérabilité 

juridiquement avérée, doit-il bénéficier d’un aménagement de ses droits et obligations 

juridiques dans le cyberespace ? 

 

Avant de poursuivre plus avant l’étude du mineur à travers ses droits et obligations dans le 

cyberespace, il convient de définir précisément ce que l’on entend par mineur même si cela 

peut paraître relever de l’évidence. 

                                                
44 Rapport de la mission interministérielle sur Internet, 16 mars-16 juin 1996, Isabelle Falque-Pierrotin, La 
Documentation Française, 1997. 
45 J. Louvier ; Le cadre juridique d’Internet. P.89 
46 Ibid. p.17. 
47 Droit et Nouvelles Technologies : Actualités. « Au centre des débats actuels : la protection des mineurs sur 
Internet » Guillaume Desgens-Pasanau (Juriste en droit des NTIC-Deloitte & Touche Juridique et Fiscal) 24 
Juillet 2001. 
http://www.droit-technologies.org/1_2asp?actu_id=450 
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« Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de dix-huit ans 

accomplis »48. Le mineur est une « Personne physique qui n’a pas atteint l’âge de la majorité 

légale (actuellement fixé à dix-huit ans) et que la loi en raison de son jeune âge place sous un 

régime de protection et le prive de la possibilité d’exercer elle-même ses droits (c’est-à-dire 

qui est frappée d’une incapacité d’exercice) »49. Est-ce à dire que le mineur ne peut pas agir 

juridiquement sur Internet ou simplement que l’exercice de ses droits doit être encadré ? 

 

Le mineur internaute demeure malgré sa vulnérabilité une personne juridique qui dispose de 

droits fondamentaux (Titre 1) générateurs d’obligations et de responsabilités (Titre 2) en 

droit commun et également dans le cyberespace. 

 

 

                                                
48 Art.388 du Code Civil 
49 Sous la direction de Rémy Cabrillac ; Dictionnaire du vocabulaire juridique. Litec  
Il existe une subdivision d ans la catégorie des mineurs : il existe la catégorie de l’infans qui est un « Jeune 
enfant qui n’est pas en mesure de comprendre la portée de ses actes » 
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Titre 1. LES DROITS ET LIBERTÉS 
FONDAMENTAUX DU MINEUR DANS LE 
CYBERESPACE. 
 

 

Un droit fondamental est « une norme juridique, pouvant être énoncée dans une constitution 

(Loi fondamentale allemande) ou un traité international (Convention Européenne des Droits 

de l’Homme), et considérée comme intransgressible par une juridiction constitutionnelle ». 

 

L’utilisation de la notion de « droits et libertés fondamentaux » est relativement récente50. 

Cette notion connaît un succès sans faille ; cela s’explique certainement par le fait qu’elle 

transcende le clivage traditionnel entre droit privé et droit public. 

 

L’adjectif fondamental a été utilisé pour la première fois par le Conseil Constitutionnel pour 

qualifier les droits et libertés dans une décision du 14 janvier 1982 relative aux 

nationalisations51. L’expression « droit fondamental » sera consacrée par la décision n° 89-

269 DC du 22 janvier 1990 du Conseil Constitutionnel en matière de droit des étrangers. 

 

Récemment la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 18 décembre 2000 

a contribué à la consécration de ces droits par l’emploi officiel de l’expression droits 

fondamentaux52. 

 

Le caractère relativement récent de ces droits n’est pas, du point de vue d’Agathe Lepage, 

étranger au flou qui les caractérise53.  

                                                
50 Voire M. Delmas-Marty, Introduction in Liberté et droits fondamentaux sous la direction de M Delmas-Marty 
et C Lucas de Leyssac, Points Essais 2002.p.9. Pour une large perspective historique voire, JL. Gazzanica, La 
dimension historique des libertés et droits fondamentaux sous la direction de R Cabrillac, M.A Frison Roche et 
Th. Revet. p.9 et suivant. 
51 V Champeil-Desplats , La notion de droit � fondamental�  et le droit constitutionnel français. D.1985, 
chronique, p.323. 
52 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet. P.12. – Voire également A. Pécheul, La 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. RFDA.2001.P 688. – F. Benoît-Rohmer, La charte des 
droits fondamentaux de l’Union Européenne. D.2001 chronique. P.1423, Comm. Com. Electr ; février 2001 ; 
commentaire n°20 obs. A. Lepage et juin 2001 commentaire. n°55 obs. C. Caron. 
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Il n’existe pas de définition à proprement parler des libertés et droits fondamentaux. Il est le 

plus souvent procédé par énonciation des droits et libertés qui les caractérisent. La sensation 

de flou dont parle Agathe Lepage dans son ouvrage est certainement accentuée par une grande 

variété des droits et libertés fondamentaux. Elle opère deux types de répartitions.  

 

Dans un premier temps elle distingue quatre groupes. 

 

- Selon la considération de l’être (dignité de la personne humaine, respect du corps 

humain, vie privée et plus généralement droits de la personnalité, vie familiale, droits 

fondamentaux de l’enfant). 

- Selon la considération du citoyen (droit à une nationalité, liberté politique et droit de 

vote, liberté d’aller et de venir, droit à la sûreté, liberté de religion, de pensée, de 

croyance, liberté d’expression, liberté d’association, liberté de créer). 

- Selon la considération du justiciable (droit d’accès à la justice, droit à un tribunal, 

présomption d’innocence, droits de la défense en matière pénale, protection de la 

personne poursuivie en cas de modification de la législation pénale, principe de la 

légalité des délits et des peines, droits fondamentaux spécifiques au procès civil ou au 

procès administratif, droits des victimes, exécution des décisions de justice).  

- Selon la considération de l’acteur économique et social (propriété, liberté 

contractuelle, liberté du commerce et de l’industrie, liberté du travail, droits sociaux, 

droit à la santé, droit au logement)54. 

 

Dans un second elle opère une répartition en deux grands groupes. 

 

- Les libertés et droits fondamentaux à caractère général. 

- Les libertés et droits fondamentaux dont le caractère spécifique est propre à certaines 

catégories de personnes (les étrangers, les détenus…etc.).  

 

                                                                                                                                                   
53 Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet. P.12. « Le caractère relativement récent de la 
catégorie des libertés et droits fondamentaux n’est sans doute pas étranger au fait qu’elle se trouve encore 
nimbée de quelque flou » 
54 Classification retenue par l’ouvrage Libertés et droits fondamentaux sous la direction de R. Cabrillac, M-A. 
Frison-Roche et Th. Revet. 
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La première catégorie peut elle-même être subdivisée  entre les droits substantiels d’une part 

(relatifs à la personne, l’esprit, l’action politique et sociale, la vie socio-économique et 

culturelle), et les garanties (réparties entre la légalité, l’accès à la justice et le procès 

équitable)55. 

 

Une autre classification met en exergue : 

- les droits-libertés (droits de la personne humaine tels que la dignité de la personne, 

liberté individuelle, liberté d’association, liberté d’enseignement, liberté de conscience 

et d’opinion, liberté d’expression et de communication, droit de la propriété, liberté 

d’entreprendre, droits du travailleur, comme la liberté syndicale, le droit de grève et le 

droit à la participation) ;  

- les droits participation (droit de vote) ; 

- les droits de créance (droit à la protection sociale et à la sécurité matérielle, droit au 

respect de la vie familiale, droit à l’instruction et à la culture, droit à la solidarité 

nationale, droit à l’emploi) ;  

- les droits-garantie (droit au juge, droits de la défense, droit à la sécurité juridique, 

application non rétroactive des lois pénales plus sévères et application rétroactive de la 

loi pénale plus douce, présomption d’innocence) ; 

- le droit à l’égalité56.  

 

Dans cette étude, le choix d’une classification, ne va pas se faire par préférence ou au 

détriment d’une autre. Il va s’agir d’emprunter à chacune des classifications la matière et les 

éléments correspondant au sujet traité ici. Une double considération sera mise en avant : il 

faudra autant tenir compte de la nature et du statut du mineur que du cyberespace. 

 

Il ne peut être question en l’espèce d’une quelconque étude du mineur dans le cyberespace 

sans qu'il n’ait été procédé à une analyse de la nature et de l’étendue de ses libertés et droits 

fondamentaux. 

 

Il existe un sentiment  courant chez les internautes qui leur fait penser que les données et les 

libertés économiques sont mieux protégées que les libertés individuelles et collectives dans le 

                                                
55 Libertés et droits fondamentaux sous la direction de M. Delmas-Marty et C. Lucas de Leyssac ; Points essais 
2002.p.18 & s 
56 L. Favoreu et alii, Droit des libertés fondamentales, Dalloz 2002. 1ere édition. 
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cyberespace. La réglementation sur Internet protègerait en priorité les données économiques, 

mais ne défendrait qu’assez peu les libertés individuelles et collectives57. Ce sentiment est 

renforcé par le fait que dans l’idée générale le commerce électronique est désormais le moteur 

du développement d’Internet58. Qu’en est-il de la valeur ou de l’importance des droits et 

libertés fondamentaux du mineur ? De quelle nature sont les droits et libertés individuels du 

mineur (Chapitre I ) ? Quelles en sont les limites dans l’exercice (chapitre II ) ? 

 

Le mineur en tant que personne physique doit prétendre, au même titre à la possession de 

droits liés à sa personne de même que des libertés individuelles propres à s’appliquer dans le 

cyberespace. 

 

                                                
57 D. Wolton, O. Jay, Internet. Petit manuel de survie, Flammarion 2000, p.136. 
58 « Le commerce électronique est fréquemment identifié à Internet même si d’autres réseaux en font 
partie… ».Eric A. Caprioli, Règlement des litiges internationaux et droit applicable dans le commerce 
électronique, Jurisclasseur  Droit @ Litec2002, p.1. 
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Chapitre 1. LES DROITS INDIVIDUELS DU 
MINEUR DANS LE CYBERESPACE. 
 

 
Le droit, et le code civil en particulier, insistent sur la notion de mineur, surtout quand elle 

considère un individu dans son incapacité59. L’appréciation de la minorité n’est pas 

qu’arithmétique. La minorité peut être exceptionnellement écourtée (les cas d’émancipations 

de jeunes mineurs article 476 du code civil) ou rallongée (les minorités prolongées)60. Par 

ailleurs, le critère du discernement joue un rôle important dans l’appréciation de la minorité et 

ne dépend pas que d’une appréciation mathématique bien qu’il existe des âges légaux pris en 

considération pour la détermination de la volonté librement consentie des mineurs. 

 

Bien que le critère de minorité soit déterminant pour un certain nombre d’activités du mineur 

dans le cyberespace, la dimension juridique de l’internaute mineur ne se résout par ce seul 

critère. « […] Les droits et mesures protectrices de l’internaute […] ont vocation à s’appliquer 

à tous les internautes »61. L’une des matières qui souffre le plus de la diffusion d’informations 

sur Internet est la vie privée dans une acception globale. L’enfant dès sa naissance est un être 

humain qui a droit au respect de sa vie privée dans tous ses aspects. Cette vie privée peut être 

mise à mal par le biais de la collecte et de la diffusion des données personnelles dans le 

cyberespace. Les données personnelles peuvent être vues comme le « carburant » permettant 

au cyberespace de prospérer et de poursuivre son évolution. 

 

Définition des données personnelles. 

L’article (2,a) de la directive du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et la libre circulation de 

ces données, définit les données à caractère personnel ou données personnelles 62, comme 

« toute information concernant une personne physique identifiée ou identifiable (personne 

                                                
59 Jean Carbonnier, Droit civil Tome 2, La famille, l’enfant, le couple, Thémis Droit privé 21e édition 2002, p.79. 
60 Institutions atypiques relevant du droit de l’assistance éducative, du droit du divorce (art. 295 code civil), la 
dépendance financière à l’égard de ses parents (art.2011 du code civil). 
61 A. Lepage, Droits et libertés fondamentaux à l’épreuve d’Internet. Page 17. 
62 Dans la loi du 6 janvier 1978, dite Loi Informatiques et Libertés il y est fait référence comme données 
nominatives. La notion de données personnelles semble plus large, quoique la différence ne soit pas réellement 
significative.  
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concernée) ; est réputée identifiable une personne qui peut être identifiée, directement ou 

indirectement, notamment par référence à un numéro d’identification ou à un ou plusieurs 

éléments spécifiques, propres à son identité physique, physiologique, psychique, économique, 

culturelle ou sociale ». Ainsi, sont considérées comme des données personnelles le nom 

patronymique, le numéro de sécurité sociale, l’immatriculation du véhicule, un numéro de 

téléphone, un numéro de carte bancaire, une adresse email…63. Seules sont protégées les 

personnes physiques, à condition qu’elles soient identifiées ou identifiables. Internet facilite la 

diffusion des informations dont les données personnelles constituent une part importante. 

Grâce aux données personnelles, il est possible de suivre une personne à la trace quelle que 

soit sa localisation géographique. Ces éléments ont relancé la question de la protection des 

données personnelles. Le fonctionnement des services d’Internet s’appuie pour une part 

importante sur l’utilisation de données personnelles de toutes sortes. Ces données 

personnelles ont un rôle incontournable dans le service de messagerie, les moteurs de 

recherche, le commerce en ligne, etc.   

 
Du fait de la rapidité des échanges, de l’interactivité et des immenses possibilités de 

reproduction de l’information offertes par Internet, force est de constater que se révèlent 

simultanément des risques d’atteintes à la vie privée des personnes. Le recueil, la 

mémorisation et le transfert aisés d’informations personnelles sur Internet, favorisent leur 

diffusion et leur exploitation et rendent les personnes physiques concernées directement ou 

non identifiables par recoupement de données64. S’agissant de la diffusion des informations 

personnelles, le danger est d’autant plus grand que même les non internautes peuvent être 

concernés par une diffusion de leurs données personnelles sur la Toile.  

 

La question de la protection des données personnelles à l’égard des mineurs révèle plusieurs 

difficultés. D’une part ils sont directement concernés par la diffusion de leurs propres données 

personnelles volontairement ou non fournies. D’autre part ils peuvent impliquer des tiers 

(membres de leurs familles ou autres) dont ils auront sciemment fourni les données 

personnelles. 

 

                                                
63 Ce que la loi Informatique et libertés « donnée nominative » porte le nom de « donnée à caractère personnel » 
dans les instruments de l’OCDE, du Conseil de l’Europe et de la directive communautaire. C’est la traduction 
littérale des termes anglais « personal data ». http://www.dit.presse.fr/infolib/french/arti_pitrat.htm 
64 Internet, les jeunes et la protection des données personnelles et de la vie privée. 
www.cnil.fr/juniors/fiches/fiches1.pdf 
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§1. Les données personnelles du mineur dans le cyberespace. 
 
 
La circulation des données personnelles sur Internet est une question sensible, le facteur de la 

minorité du détenteur ou du fournisseur des données rajoute de la gravité à la question. Le 

mineur appartient à une catégorie de personnes très protégées. Toute information le 

concernant doit être manipulée sous certaines conditions65 et avec beaucoup de précautions. 

Les données personnelles obéissent à un régime juridique spécifique dans le cyberespace, les 

protections qui découlent de ce régime juridique spécifique sont  accrues lorsqu’il s’agit de 

données impliquant un mineur. 

 

A. Le régime juridique des données personnelles dans le cyberespace. 
 
La question des données personnelles créée un pont entre les libertés et droits fondamentaux 

et le commerce électronique. Le commerce électronique étant considéré comme le moteur de 

l’essor d’Internet66, c’est dans ce domaine que se sont cristallisées les inquiétudes liées à la 

collecte et à l’utilisation des données personnelles dans le cyberespace. 

 

La référence aux données personnelles du mineur suppose deux catégories de données 

personnelles: d’une part les données personnelles propres au mineur et l’identifiant 

directement, d’autre part les données familiales susceptibles d’identifier  individuellement un 

membre de la famille ou la famille dans sa globalité. C’est la représentation des données 

directes ou indirectes. Ces données concernent aussi bien les majeurs de la famille (au premier 

rang desquels les parents), que les autres mineurs de la famille.  

 

S’agissant des données concernées : il peut s’agir de l’adresse du domicile familial, d’adresses 

e-mails des membres de la famille, de toute forme de numéro identifiant (téléphone mobile ou 

fixe), d’immatriculation (telle celle d’un véhicule), un numéro de sécurité sociale ou tout autre 

identifiant correspondant à une administration ou à un service de clientèle,  adresse IP, etc. 

                                                
65 Notamment l’autorisation des parents ou des tuteurs légaux responsables du mineur concerné. Cette 
autorisation est préalable à toute manipulation et/ou diffusion. 
66«  La société de l’information telle qu’elle est vue aux Etats-Unis n’a de sens que si elle génère un commerce et 
des valeurs commerciales. Ceci à la différence du concept de « société de l’information » notamment français 
actuel, qui sous-tend une vision plus humaniste, plus sociétale. […] La vie privée tend à être considérée comme 
un obstacle injustifié qu’il convient d’éliminer ». M. Briat et Ch. M. Pitrat, « Urgent : Concepts à 
clarifier »http://www.dit.presse.fr/infolib/french/arti_pitrat.htm 
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Eu égard à l’interdépendance existant entre le traitement des données personnelles et le 

commerce électronique, il convient de s’interroger sur la nature juridique des données 

personnelles dans le cyberespace. Doit-on leur conférer une nature patrimoniale ou ne s’agit-il 

que d’information ? 

1. Les données personnelles : une valeur commerciale. 
 
Le cyberespace doit pour une part substantielle son existence et son dynamisme au commerce 

électronique. Cela semble justifier la tentation ou plutôt la tendance à conférer une valeur 

économique aux données personnelles circulant sur la Toile. 

1-a. Valeur économique. 
 

Dans le cyberespace comme dans le monde réel (par opposition au monde virtuel), le 

commerce électronique sous-tend une part substantielle des échanges effectués entre les 

internautes. Il est donc logique que le premier bénéficiaire de la collecte des données 

personnelles soit le commerce électronique. Pour cette raison « le commerce électronique est 

[…] souvent mis sur la sellette en raison de la menace qu’il fait planer sur les données 

personnelles67 en favorisant des procédés dont l’objet est de recueillir des informations sur 

l’internaute qu’il en ait conscience ou non »68. Ces informations recueillies auprès de 

l’internaute peuvent être utilisées à des fins commerciales. Derrière chaque internaute (et donc 

ses données personnelles), on entrevoit le consommateur qui pourrait faire l’objet d’un 

profilage marketing ciblé avec un mailing adapté. 

 

La question qui se pose est celle de la valeur des données personnelles. Doit-on les considérer 

comme des biens commercialisables au même titre que les biens de consommation ?  

 

La directive du 24 octobre 1995 sur le traitement des données à caractère personnel considère 

que la libre circulation des données, fait partie de la libre circulation des biens et services69. 

Elle précise cependant qu’il s’agit de biens particuliers nécessitant une protection particulière. 

On retrouve des dispositions similaires dans le droit avec la loi du 6 janvier 1978 dans son 

                                                
67 L. Cadoux, et P. Tabatoni, Internet et protection de la vie privée : commentaires, printemps2000, p.57 et s 
68 A. Lepage. Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet ; Jurisclasseur Droit @ Litec2002, p.24. 
69 Directive 24.10.1995 n°95/46/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des données à 
caractère personnel  et à la libre circulation de ces données, JO n°L.281, 23 novembre 1995. 
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dispositif informatique et libertés qui autorise la commercialisation des fichiers des 

entreprises. Aucune référence explicite n’est faite aux données personnelles, pas plus qu’il 

n’est déterminé la nature des fichiers dits commercialisables. 

 

Les données personnelles deviennent des biens marchands, échangés, achetés, loués dans le 

cadre d’un marché lucratif en pleine expansion, et parfois à l’insu des personnes concernées. 

La valeur économique d’un site ou d’un portail, d’un fond de commerce électronique, est de 

plus en plus dépendante de la valeur reconnue aux données personnelles des internautes qui 

lui sont affiliés (clients, membres, intervenants, prospects)70. 

 

L’importance économique des données personnelles est encore plus marquée aux Etats-Unis; 

d’où l’idée rependue que les Etats-Unis ne font pas de la protection des données personnelles 

sur Internet leur priorité. Il y a de leur part une volonté de réguler Internet au minimum pour 

laisser place aux forces du marché. Cette position limite la portée de la protection des droits 

des consommateurs sur le plan international71. Le fait est qu’ils ont une approche pragmatique 

de la question ; l’intervention de l’Etat fédéral et des Etats fédérés n’est pas souhaitable a 

priori . La priorité est donnée à l’autorégulation par les acteurs eux-mêmes, et par les 

entreprises qui ont intérêt à établir un climat de confiance sur Internet. C’est là une vision 

pragmatique qui emprunte beaucoup à la gestion des relations économiques classiques72. 

1-b. Objet patrimonial. 
 

Le régime juridique de la protection des données à caractère personnel est induit par leur 

nature particulière. Malgré le fait qu’elles ne relèvent ni du statut des produits, ni de celui des 

services, on leur applique le même régime du point de vue de leur circulation73. 

                                                
70 Jean Frayssinet, Internet et la protection juridique des données personnelles, Colloque International, Internet et 
le droit, Droit européen et comparé d’Internet, 25-26 septembre 2000 
71 G. Chatillon, La protection des consommateurs et des PME ; Le commerce électronique : Quelles protections ? 
Actes du colloque 19-20 novembre 2001, Le droit international d’Internet, p.388. 
72 « La société de l’information  telle qu’elle est vue aux Etats-Unis n’a de sens que si elle génère  un commerce 
et des valeurs commerciales. Ceci à la différence du concept « société  de l’information » notamment français 
actuel, qui sous-tend une vision plus humaniste […]. Pour concilier ces choix de société, il est fait appel à des 
règles de commerce international basées essentiellement sur l’élimination de tout obstacle à la libre circulation 
de biens et de services. Dans cette approche l’information est un bien qui perd sa spécificité et auquel on 
applique le principe de libre commerce. La vie privée tend à être comme un obstacle injustifié qu’il convient 
d’éliminer. Cette vision est en général partagée par les organisations internationales dont l’objectif est la création 
de zone de libre échange ». M. Briat et Ch. M. Pitrat, Urgent : Concepts à clarifier. 
http://www.dit.presse.fr/infolib/french/arti_pitrat.htm  
73 M.-P Fenoll-Trousseau et G. Haas, Internet et protection des données personnelles, Droit@Litec édition2000, 
p.5 
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La Directive du 24 octobre 1995 sur le traitement des données à caractère personnel énonce 

en son article premier que « les données personnelles sont des biens informationnels ayant 

une valeur marchande, qui doivent circuler librement sur le territoire de l’Union dans le cadre 

d’un marché unique pour éviter des disparités économiques et concurrentielles, tout en faisant 

l’objet d’une protection des droits et libertés fondamentaux de la personne »74. « Les données 

personnelles peuvent être considérées comme des biens commercialisables, de 

consommation75 ». 

 

Il est reconnu une véritable valeur marchande aux données à caractère personnel ; cependant 

leur nature particulièrement sensible nécessite un mécanisme de protection afin de ne pas 

laisser à l’entière discrétion des acteurs économiques la gestion de ce « marché » exponentiel 

des données personnelles.  

 

Olivier Iteanu s’inspirant de faits jugés par le tribunal correctionnel et la Cour d’appel76 nous 

présente un scénario ou la vie privée (par le biais des données personnelles) fait l’objet d’une 

marchandisation77. Il est question d’un journaliste d’investigation qui s’étant donné pour 

mission de dénoncer le fait que des marchands peu scrupuleux ayant collecté des données 

personnelles sous la foi parfois de fausses promesses, les monnayent. Ce cas de figure induit 

une valeur patrimoniale aux données personnelles collectées78 dans une optique informative. 

 

Les personnes sont-elles propriétaires des données qui les concernent ? C’est la question que 

pose le rapport rendu au Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat79. Selon ce 

rapport, « si un droit de propriété doit être reconnu sur les données personnelles, ce droit de 

                                                
74 Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données. JOCE  n° L 281 du 23/11/1995 p. 0031 - 0050 
75 Erika Orengo, DESS  Droit de l’informatique et du multimédia sous la direction de J. Huet 2001-2002, La 
protection des personnes dans le cadre des flux transfrontières de données personnelles. 
76 Jugement du tribunal correctionnel de Paris 13e chambre prononcé le 13 février 2002, Antoine C. /ministère 
public, T., et de l’arrêt de la cour d’appel de Paris, rendu le 30 octobre 2002 dans cette même affaire.  
77 Olivier Iteanu, Tous cybercriminels. La fin d’Internet ? Jacques-Marie Laffont Editeur2004, p.136  
78 Le propos de ces affaires concernait au premier chef  l’intrusion d’un individu dans un système de sécurité par 
une faille de sécurité. La dénonciation de la marchandisation de la vie privée n’en était que l’objet. 
79 P. Truche, J-P. Faugère et P. Flichy, Administration électronique et protection des données personnelles, Livre 
Blanc, coll. des rapports officiels, Rapport au Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, La 
documentation française, p.75  
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propriété devra plutôt être conféré à la personne qui est concernée par les données qu’au 

détenteur de la base de données »80. 

 

Pour qu’il y ait un véritable droit de propriété, la libre disposition du bien est nécessaire. Or 

selon que l’on considère la personne concernée ou le détenteur des données personnelles 

comme le bénéficiaire d’un droit de propriété sur lesdites données, la libre disposition de ces 

données varie. Cet aspect devant faire l’objet d’une analyse dans la suite de cette étude, on se 

contentera d’énoncer l’interdépendance de principe qui existe entre le détenteur et la personne 

concernée par les données personnelles s’agissant de la libre disposition et donc du traitement 

de ces données. 

 

En France, la commercialisation des fichiers des entreprises est autorisée par le dispositif 

Informatique et libertés mis en place par la loi 1978, texte créateur de la CNIL autorité 

administrative indépendante dont la mission est de veiller au respect des dispositions de la loi 

portant notamment sur la cession et le traitement des données. Aucune référence explicite 

n’est faite aux données personnelles. Pas plus qu’il n’est déterminé la nature des fichiers dits 

commercialisables. Cette commercialisation doit cependant respecter un certains nombres de 

règles que nous étudierons en infra. 

 

D’autres interrogations portant sur la valeur patrimoniale des données personnelles sont 

apparues s’agissant notamment du domaine de l’entreprise81. Deux start-up Toysmart.com et 

Boo.com avaient envisagé en leur temps, pour éponger leurs pertes, de jouir en les cédant, de 

la valeur patrimoniale de leurs fichiers clients. 

 

Cette approche patrimoniale des données personnelles sera également observée lors de la 

fusion Vivendi Seagram Canal plus. Le fichier de cinq millions d’abonnés à Canal Plus 

                                                
80 Il s’agit ainsi d’une exception au principe selon lequel l’information appartient à celui qui en a réalisé la 
collecte ou qui en assure la formulation. 
81Cynthia Chassigneux, Doctorat en droit Université Panthéon-Assas en cotutelle avec l’Université de Montréal, 
L’encadrement juridique du traitement des données personnelles sur les sites de commerce en ligne, « Quel est le 
statut juridique des données personnelles que le commerçant électronique détient dans ses fichiers clients. 
Doivent-elles ou non être intégrées dans le patrimoine de l’entreprise. Peuvent-elles être cédées en cas de faillite 
avec les actifs de la société ? Telles sont les questions qui ont pu se poser au regard des affaires Toysmart.com 
et Boo.com par exemple. Ces sociétés ont été remarquées tant pour leur succès que leur retour. Ces start-up 
d’hier ont envisagé vendre leurs fichiers clients pour minimiser leurs pertes, les données contenues dans les 
fichiers constituant une véritable mine d’or », Paris 3.07.2003, p.64 §111 
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intéressait tout particulièrement Vivendi. Mais l’intervention de la CNIL et du CSA a permis 

à Canal Plus de conserver la maîtrise de ce fichier82.  

 

Pour conclure cette analyse, on peut considérer que « les données personnelles sont des biens 

informationnels, ayant une valeur marchande, qui doivent circuler librement sur le territoire 

de l’Union dans le cadre d’un marché unique pour éviter des disparités économiques et 

concurrentielles, tout en faisant l’objet d’une protection des droits et libertés fondamentaux de 

la personne, en particulier, mais pas seulement, de la vie privée »83.  

2. Les données personnelles, information à caractère personnel. 
 

Dans l’esprit des pionniers, Internet devait être un immense espace de liberté, sans contrainte, 

sans frontière, sans police d’aucune sorte. La nécessité de partager l’information fut un des 

éléments générateurs d’Internet. « A ses débuts, Internet servait d’ailleurs principalement à 

échanger des informations et du savoir84 ».  

 

Le thème de la protection des droits et libertés des personnes, en particulier celui de la vie 

privée est apparu le premier au tournant des années 70-80. Cela a donné lieu en Europe à une 

vague de législations spécifiques sur la protection des données personnelles afin d’encadrer 

leur gestion à travers les systèmes informatiques et les fichiers de toutes tailles85. 

 

La constitution de fichiers ne représentait pas (tout au moins au début) une grande menace 

pour les libertés individuelles. Ceci s’explique par le fait que n’était concerné qu’un nombre 

limité de personnes (la communauté des chercheurs, un cercle défini par une activité 

commune et des personnes facilement identifiables). 

 

En France, l’administration sera l’un des plus grands gestionnaires de fichiers, le but avoué 

étant une meilleure administration du service public. 

                                                
82 E.Orengo, La protection des personnes dans le cadre des flux transfrontières de données personnelles, DESS 
droit de l’informatique et du multimédia sous la direction  de Monsieur J. Huet, 2001-2002, p.9. 
83 Jean Frayssinet, Internet et la protection juridique des données personnelles, Colloque international Internet et 
le droit, 25-26 septembre 2000, p.6 
84 M.P. Fenoll-Trousseau et G. Haas, Internet et protection des données personnelles, Litec, p.1. 
85 Jean Frayssinet, La protection des données personnelles est-elle assurée sur Internet ? p.435-443 
Acte du colloque Paris 19 et 20 novembre 2001, Université Paris I Panthéon Sorbonne et l’Association 
ARPEGE, Le droit international d’Internet sous la direction de Georges Chatillon, Bruylant Bruxelles 2002, 
p.435 
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2-a. Les données personnelles électroniques et le service public. 
 

L’administration en France dans un souci d’amélioration des services aux administrés, a 

constitué de grands fichiers. La première vague d’informatisation des administrations 

intervient entre les années 1960 et 1970. Cette informatisation visait principalement une 

meilleure productivité. Il y avait néanmoins en arrière pensée la volonté d’une meilleure 

connaissance de la population, de même qu’un meilleur contrôle de celle-ci. La considération 

pour la vie privée n’était pas encore au centre des préoccupations. Il s’en est suivi une 

constitution de grands fichiers bâtis autour d’identifiants massifs86. 

 

Cet effort de l’administration française intervient alors même qu’Internet est naissant  et, n’est 

pas encore étendu en dehors des cercles des chercheurs et des militaires. 

 

Il convient  de définir le type de données personnelles qui sont concernées ici. Il s’agit de tout 

identifiant chiffré ou non qui renvoie à l’identité de la personne et rien qu’à elle. Toute 

personne, tout administré accumule tout le long de son existence de nombreux identifiants ou 

matricules dont le but est de permettre une gestion plus aisée des dossiers. Il est question ici 

de l’administration centrale qui rassemble en son sein de nombreuses administrations et 

services ayant chacun un mode d’identification propre : au sein de l’administration sociale,  la 

sécurité sociale avec le numéro de sécurité sociale, la caisse d’allocations familiales et son 

numéro d’allocataire, etc. Le service public de l’éducation ou un étudiant acquiert un 

identifiant national qu’il gardera tout au long de son cursus.  

 

Les identifiants uniques renvoyant directement à l’identité de la personne peuvent également 

donner des indications sur la situation de la personne, ou d’autres informations sur la 

personne (à l’instar du numéro de sécurité sociale qui donne votre année et votre mois de 

naissance votre statut de ressortissant étranger ou français, indique votre sexe). Dans d’autre 

cas les indications sont plus subtiles mais revêtent toutes des informations complémentaires et 

sensibles sur la personne, informations qui en définitive permettent l’identification d’un 

individu. 

 

                                                
86 P. Truche, J-P. Faugère et P. Flichy, Livre blanc ; Administration électronique et protection des données 
personnelles, Rapport au ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, La documentation française 
2002, p. 19. 
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Les données personnelles rassemblées par les différents services publics n’ont aucune valeur 

marchande. Elles ne peuvent être légalement commercialisables, ni faire l’objet de cession. A 

priori , ces fichiers ne devraient même pas faire l’objet de croisements entre les différentes 

administrations sauf cas exceptionnel. Le danger est que par un jeu de croisement des 

informations, il soit possible d’établir un profil très détaillé de l’administré. Dans la même 

idée, ces grands fichiers administratifs ne connaîtront en principe jamais de destin 

international. 

 

Ces fichiers ont une valeur informative ; ils ont pour vocation de contribuer à un traitement 

personnalisé et plus rapide de chaque administré. Une affaire Safari87 fut révélée par Philippe 

Boucher dans un article intitulé « Safari ou la chasse aux Français »88. Dans cet article il 

accuse le pouvoir politique d’organiser la « chasse aux Français » par un croisement des 

fichiers administratifs à partir du seul numéro de sécurité sociale. A la suite de cette affaire, 

une commission fut créée à la demande du Premier ministre. Elle devait proposer des mesures 

tendant à garantir le respect des libertés individuelles et publiques face au développement de 

l’informatique. Ces travaux seront précurseurs de la loi de 197889. 

 

L’avènement d’Internet a introduit dans ce domaine comme dans d’autres une certaine dose 

d’insécurité. Ce fut notamment le cas avec l’avènement de l’administration en ligne. 

Désormais tout administré peut dans une certaine mesure accomplir un certain nombre d’actes 

administratifs en ligne, gérer ses dossiers en ligne. Cela suppose une identification 

systématique en ligne qui laisse des traces pouvant être détournées ou exploitées par des 

personnes malveillantes en ligne avec des problèmes d’usurpation d’identité. 

 

Les auteurs du Livre Blanc sur l’« Administration électronique et protection des données 

personnelles »90, dans leur volonté de décrier la valeur marchande des données personnelles, 

vont examiner la question par rapport au droit de propriété sur les données personnelles. 

 

                                                
87 Système informatisé pour les fichiers administratifs et le répertoire des individus. Projet gouvernemental 
visant à interconnecter les fichiers administratifs à partir d’un identifiant unique, le numéro de sécurité sociale. 
88 Ph. Boucher, Safari ou la chasse aux Français », Le Monde 21 mars 1974. 
89 M-P. Fenoll-Trousseau, G. Haas, Internet et la protection des données personnelles, p.11. 
90 � Livre blanc « Administration électronique et protection des données personnelles » remis le 26 février 2002, 
par MM. Pierre Truche, Jean-Paul Faugère et Patrice Flichy au ministre de la fonction publique et de la réforme 
de l’Etat, http://www.ssi.gouv.fr/fr/actualites/raptruche.pdf   
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De leur point de vue, si un droit de propriété devait être reconnu sur les données personnelles, 

le bénéficiaire devrait-en être la personne concernée. Ce faisant il s’agirait alors d’une 

exception au principe selon lequel : l’information appartient à celui qui en réalise la collecte 

ou qui en assure la formulation soit le détenteur des fichiers. Il manque dans ce cas un 

élément de libre disposition du bien tant pour la personne concernée par les données 

personnelles que pour le détenteur des dites données91 ; élément déterminant le droit de 

propriété sur les données personnelles. 

 

Si l’utilisation par l’administration des données personnelles n’a pas de vocation économique, 

il existe d’autres entités, elles privées, qui bien qu’elles aient également comme objectif le 

service aux usagers, le font dans une optique mercantile et/ou informative.  

2-b. Les données personnelles à vocation informative. 
 

Le régime juridique et la protection des données personnelles nous renvoient aux droits et 

libertés fondamentaux. « Il ne s’agit pas tant de protéger les données elles-mêmes mais bien 

d’avantage de protéger les droits et libertés fondamentales des individus dont les données font 

l’objet de traitements »92. 

2.b'. Les fichiers informatiques pour les besoins du fonctionnement d’une entreprise.  

 

L’essor économique galopant de certains secteurs produit des entreprises surdimensionnées. 

Leur mode d’organisation (selon leur importance) s’appuie généralement sur des filiales 

nationales voire internationales. Elles mettent sur pied des partenariats avec d’autres 

entreprises, ou font appel à des sous-traitances. Pour le besoin de l’étude, nous allons nous 

intéresser aux entreprises de services. 

 

De nombreuses sociétés transfèrent périodiquement des fichiers afin notamment de 

délocaliser certains services, analyser les fichiers clients, centraliser les données sur les 

serveurs de la maison mère, envoyer des données à une filiale, etc. 

 

                                                
91 Ibid. p.75 
92 Pierre Bischoff (administrateur à la commission européenne. Direction générale XIII « Télécommunication, 
marché de l’information et valorisation de la recherche), L’Union Européenne et la protection des données. La 
société de l’information à l’épreuve des droits de l’homme, Revue du Marché Commun et de l’Union 
Européenne n°421, septembre 1998, p.538. 
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Du fait de la mondialisation des échanges et du fonctionnement des sociétés multinationales, 

les transferts internationaux d’informations personnelles sont devenus des éléments 

indissociables de la réalité économique et sociale des entreprises.  

 

La constitution de bases de données mondiales de gestion du personnel dans les 

multinationales, la centralisation de fonctions d’assistance ou de maintenance informatique en 

leur sein, l’hébergement de sites Web par des prestataires établis à l’étranger ne sont que 

quelques exemples courants de projets générant des transferts internationaux de données93.  

Les entreprises concernées ont toutes une vocation économique qui pourrait laisser penser que 

les données concernées n’ont qu’une valeur économique ; cependant et du fait que ces 

transferts sont indispensables à une bonne gestion administrative de ces entreprises, la 

vocation informative se greffe à celle économique : il s’agit de données hybrides. 

2.b� . Les données personnelles à vocation purement informative. 

 

Les moteurs de recherche sur Internet doivent nous permettre d’effectuer des recherches dans 

le cyberespace. Ils « scannent » tout le réseau Internet. Cette recherche est fonction de mots 

clés que nous aurons préalablement déterminés. 

Le référencement sur Internet est le mode de diffusion le plus fréquent de données, de 

produits et de services. Il s'effectue grâce à des outils de recherche. Les outils de recherche 

sont de deux sortes :  

- Des outils humains comme les annuaires94, les guides ou les répertoires, qui 

apparaissent comme des répertoires de sites classés par thèmes et construits 

manuellement sur demande du titulaire du site par des systèmes de déclaration 

volontaire.  

- Des outils automatiques ou moteurs de recherche, qui sont fondés sur des programmes 

de navigation appelés « robots » qui parcourent les pages Web et leurs liens de 
                                                
93Georges de la LOYERE, Commissaire, Quand les données personnelles traversent les frontières de l’Europe, 
30 mai 2005 - Tribune 
http://www.cnil.fr/index.php?id=1830&news%5Buid%5D=263&cHash=12264f4391  
94 Peuvent notamment être concernés les annuaires des chercheurs. En 1995 la CNIL a été saisie de 17 demandes 
d’avis relatifs à la mise sur Internet d’annuaires professionnels. Le but (louable à l’origine) était de favoriser les 
échanges à l’intérieur de la communauté des chercheurs. Il s’agissait donc au départ d’une vocation purement 
informative. Le problème s’est posé à cause de leur diffusion sur le Web compte tenu de la facilité de navigation 
ou de la reprise aisée des pages par quiconque ; Libération , 9 juillet 1996, Catherine Maussion, Première 
intrusion de la Cnil sur Internet, p.13.  
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manière continue en indexant de façon automatique l'information trouvée, à partir de 

mots clés, contenus soit dans l'adresse URL d'un document HTML, soit dans le titre 

d'un site, ou même selon l'indice de popularité des sites95. 

La valeur informative des données personnelles a une grande importance dans le domaine de 

la liberté d’information et d’expression96. Sa valeur n’est plus à démontrer pour la liberté de la 

presse ; cela est vrai autant pour les auteurs de cette presse que pour ses lecteurs. Grâce aux 

données personnelles (essentiellement nominatives), l’accès à l’information est simplifié et 

permet une multiplication exponentielle du volume et des sources données. 

Les journalistes travaillent en liaison directe sur une échelle planétaire avec les serveurs des 

agences de presse, les bases de données publiques, les archives informatisées des autres 

organes et des grandes institutions. Cette diversification des sources constitue une garantie de 

pluralisme et de fiabilité de l’information97. 

Internet a quasiment dépossédé les journalistes professionnels de leur statut de privilégiés par 

rapport à l’accès et à la diffusion de l’information. Tout internaute peut être l’auteur d’un 

article qu’il pourra diffuser sur sa page personnelle, sur un site personnel ou sur un site public. 

Par ailleurs, l’internaute se trouve pour ainsi dire à égalité d’accès à l’information avec les 

organes de presse, il peut interroger les mêmes sources dans les mêmes conditions98. Il suffit 

pour cela de maîtriser Internet et l’utilisation des moteurs de recherches. Cela est vrai même si 

l’internaute ne vise pas un but journalistique par ces recherches. Les données personnelles 

ainsi visées concernent au premier chef le nom et les informations directement liées à la 

personne (nom, adresse …).  

Un domaine illustre assez bien cette question : l’administration publique. Les progrès 

intervenus dans le domaine informatique depuis vingt ans ont bouleversés la donne, 

notamment la pratique de la numérisation. La numérisation des documents publics et leur 

diffusion sur les réseaux ont accéléré la levée des dernières barrières en matière de liberté 

                                                
95Murielle Cahen propose de nombreuses informations juridiques concernant directement Internet. Article : « La 
protection des outils de référencement : l’articulation entre contrefaçon et concurrence déloyale » 
http://www.murielle-cahen.com/p_referencement.asp  
96 Guy Braibant, Données personnelles et société de l’information, collection des rapports officiels, Rapport au 
premier ministre, La documentation française, Paris 1998, p.14. 
97 Ibid. 
98 Ibid. 
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d’accès aux documents administratifs. Les renseignements de tous ordres, les rapports 

publics, les textes juridiques99, sont devenus directement accessibles en ligne100. 

Les sites éducatifs pour tous et pour les jeunes en particulier (scolaires, lycéens et étudiants) 

ont vocation informative, bien que leur consultation ne constitue pas l’essentiel de la 

navigation des mineurs (quoi qu’en pensent les parents)101. Les adultes ont tendance à voir 

dans Internet une gigantesque base de données capable d’apporter un savoir encyclopédique à 

leurs enfants. Selon Annette Dumesnil, « Internet est un outil merveilleux d’aide aux devoirs 

mais ce n’est pas que cela »102. Les recherches documentaires en vue de travail scolaire 

peuvent avoir comme mot clef ou base de recherche une donnée personnelle (le plus souvent 

un nom).  

Dans un autre contexte tout aussi informatif quoique plus ludique, les mineurs et les 

adolescents en particulier ont souvent un engouement pour les stars. Ils sont intéressés par 

tout ce qui se rapporte à ces personnalités. Ils recherchent donc souvent des informations sur 

Internet ce en passant par des moteurs de recherche. Ces derniers scannent tout le Web avec le 

mot clef (le nom ou le pseudonyme de la star) et ressortent tous documents écrits, sonores ou 

imagés se rapportant à la personne visée sans considération de la légitimité de ces information 

au regard du droit à la vie privée de tout un chacun103.  

La valeur informative des données personnelles peut être d’une utilité médicale, et concerner 

un aspect privé de la vie du mineur, on entre là dans le domaine des données personnelles 

particulièrement sensibles. 

 

 
                                                
99 Tous ces documents sont de véritables creusets de données personnelles. 
100 Guy Braibant, Préc., p.14-15. 
101Selon un site canadien,  65% des parents pensent que leurs enfants utilisent essentiellement la Toile pour leurs 
travaux scolaires, alors que 56% des jeunes citent le courriel comme étant leur activité préférée ; La protection 
de la vie privée et les jeunes, Réseau éducation-Médias 
www.éducation-medias-ca/français/enjeux/vie_privée_enjeu.cfm  
102 Annette Dumesnil poursuit en disant : « A la différence de la télé, où ils sont passifs, les jeunes internautes y 
sont sans cesse inviter à réagir, à être interactif. Qu’y a-t-il de plus éducatif que de participer à un site de 
critiques de cinéma ? » Le Nouvel Observateur, 22 novembre 2001 ; Votre enf@nt et internet, S. Arteta, M. 
Lemonier, S. Noucher et C. Soula.  
103La chanteuse Lorie a eu connaissance d’un site litigieux en effectuant sur le nom de « Lorie »à l’aide du 
moteur de recherche voila.fr exploité par la société Wanadoo Portails ; TGI de Paris, Ordonnance de référé 12 
mai 2003, Mlle Laure Pester dite Lorie c/ M. Géraume Schweitzer, Légipresse n°205, octobre 2003, 
commentaire Laurence Tellier-Loniewski (avocat au barreau de Paris, Cabinet Alain Bensoussan), p.150 et s. 
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2-c. Les données sensibles du mineur : les données médicales. 
 
La collecte des données médicales doit être faite en respect de la vie privée du mineur comme 

c’est le cas dans toutes les collectes de données personnelles. Cette collecte doit respecter le 

tronc commun des principes d’une collecte légitime de données personnelles : droit à 

l’information préalable104, droit d’accès direct et indirect105, droit de curiosité, droit de 

communication, droit de rectification106, droit d’opposition107, droit à l’oubli. Certaines de ces 

exigences sont renforcées en considération du caractère sensible des données concernées. 

 

Le patient ou dans le cas du mineur son représentant légal, doit être préalablement informé sur 

la nature des données et doit donner son consentement écrit. La collecte est ciblée ; elle ne 

peut englober la totalité des données présentes dans le dossier du patient. Il doit être informé 

de la finalité de la collecte, des modalités d’anonymisation indispensables pour le traitement 

des données médicales. Le patient dispose d’un double droit d’accès (direct ou indirect):  

- sur demande directe de son représentant légal, 

-  par l’intermédiaire d’un professionnel de santé, 

-  sur sa demande ou sur celle du responsable de son traitement108.  

 

Il va de soi que le mineur ou son représentant légal doit connaître le destinataire des données 

et le responsable de la base de données. Le médecin collecteur doit être indépendant du 

promoteur de la récolte des données ; il ne doit pas être rémunéré sauf à être dédommagé de 

ses frais réels et du temps qu’il aura consacré à la collecte109. S’agissant de son droit de 

rectification, le patient et même son tuteur légal ne peuvent le faire eux-mêmes ; seul y est 

habilité le responsable du traitement qui n’est pas nécessairement son médecin traitant. Le 

patient a enfin, un droit de suppression ou d’interdiction.  

                                                
104 Article 27 Loi 1978 : Les personnes concernées par les données qui vont être traitées doivent bénéficier au 
préalable d’un certain nombre d’information : caractère obligatoire ou facultatif des réponses, conséquences à 
leur égard, les destinataires des informations, droit d’accès et de rectification. 
105 Loi 1978 art.34 et 35 
106 Id, art.36 
107 Id, art.26 
108 Les données médicales sont régies par la directive 95/46 et l’article 458 du code pénal relatif au secret 
médical, Thibaut Verbiest et Etienne Wery (Avocats aux Barreaux de Paris et de Bruxelles, Cabinet ULYS, 
membres Eurojuris), 16 mars 2005, Le dossier médical informatisé : la délicate protection des données 
personnelles, voire les sites Sixi Soins Infirmiers et Informatiques et Droit et Nouvelles Technologies 
respectivement : 
http://www.sixi.be/Ledossier-medical-informatise-la-delicate-protection-des-donnees-personnelles_a245.html  
http://www.droit-technologie.org/1_2.asp?actu_id=1048&motcle=donn%E9es+medicales&mode=motamot 
109 Système de récolte de données médicales anonymes auprès de médecins généraliste, 8 mai 2004, Bulletin du 
conseil national n°104, p.5 (Belgique). 
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La collecte entre un patient et son médecin dans l’optique des soins ne pose pas de problèmes, 

ce sont les exploitations ultérieures qui nécessitent un contrôle110. Les données médicales sont 

régies par les articles 40-01 à 40-10 et 40-11 à 40-15 de la loi de 1978111. 

 

La collecte des données personnelles médicales se fait souvent et de plus en plus par le biais 

de leur numérisation. Cela rentre dans une perspective de gestion de la santé d’un patient par 

le biais d’Internet. Une consultation en ligne est alors possible en composant un code secret. 

Trois difficultés en découlent : l’identification des personnes qui consultent le dossier, la 

sécurisation et l’intégrité des données médicales du patient et le droit de ce dernier face à cette 

intrusion112. 

Le droit à l’information, la valeur informative des données personnelles peut tout de même 

conduire par un traitement déloyal des données personnelles à la violation de la vie privée de 

la personne concernée113.  

B. Le traitement des données personnelles du mineur. 
 

Le traitement des données personnelles fait l’objet de nombreux débats et études. L’existence 

de fichiers regroupant des données personnelles n’a pas lieu d’être si aucun usage n’en est 

fait. C’est l’usage des données personnelles qui est générateur de danger pour les droits des 

personnes concernées. 

 

                                                
110 Ibid. 
111 Les données médicales sont régies par la directive 95/46 et l’article 458 du code pénal relatif au secret 
médical, Thibaut Verbiest et Etienne Wery, op. cit. Voire les sites Sixi Soins Infirmiers et Informatiques et Droit 
et Nouvelles Technologies respectivement : 
http://www.sixi.be/Ledossier-medical-informatise-la-delicate-protection-des-donnees-personnelles_a245.html  
http://www.droit-technologie.org/1_2.asp?actu_id=1048&motcle=donn%E9es+medicales&mode=motamot 
L’article 6 de la Convention 108 mentionne les données médicales parmi les catégories particulières de données 
qui ne peuvent être traitées automatiquement « à moins que le droit Internet ne prévoit des garanties 
appropriées ». La CNIL les assimile souvent à des données sensibles et veille à la mise en place de réseaux 
sécurisés de transmission des données et de mécanismes renforcés de confidentialité et de protection des droits 
des personnes, EDUCNET. Veille juridique, février 2004, La notion des données personnelles- c/ Les données 
sensibles. – CNIL, Délibération n°85-080 du 22 octobre 1985 portant recommandation relative aux modalités de 
collecte d’informations nominatives en milieu scolaire et dans l’ensemble du système de formation, JO 18 
novembre 1985. 
http://www.educnet.education.fr/juri/vieprivee/donneesC.htm  
112 Thibaut Verbiest et Etienne Wery , op. cit. 
http://www.sixi.be/Ledossier-medical-informatise-la-delicate-protection-des-donnees-personnelles_a245.html  
http://www.droit-technologie.org/1_2.asp?actu_id=1048&motcle=donn%E9es+medicales&mode=motamot  
113 Les juges ont récemment fait prévaloir le droit au respect de la vie privée sur le droit à l’information. TGI 
Paris, 3e chambre, 3e section 29 mai 2002 
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Par traitement des données personnelles il faut entendre traitement automatisé. C’est 

l’ensemble des opérations réalisées par des moyens automatiques relatifs à la collecte, 

l’enregistrement, l’élaboration, la modification, la conservation, la destruction d’informations 

nominatives ; ainsi que toutes les opérations de même nature se rapportant à l’exploitation de 

fichiers ou bases de données et notamment les interconnexions ou rapprochements, 

consultations ou communication d’informations nominatives114. 

 

Les données nominatives faisant l’objet d’un traitement automatisé sont soumises à toutes les 

dispositions de la loi de 1978. La loi établit une distinction entre les traitements du secteur 

public et ceux du secteur privé. Les premiers doivent faire l’objet d’une autorisation 

préalable115  tandis que les seconds doivent simplement être déclarés116. 

 

La Loi informatique et libertés117 a créé un cadre légal pour le traitement des données à 

caractère personnel en France. Elle pose deux catégories de règles à respecter. La première 

catégorie vise à protéger le droit des personnes et prévoit sept prérogatives en faveur des 

personnes fichées118. 

 

- Droit à l’information préalable119. 

- Droit d’accès direct et indirect120. 

- Droit de curiosité. 

- Droit de communication. 

- Droit de rectification121. 

- Droit d’opposition122. 

- Droit à l’oubli. 

                                                
114 M-P. Fenoll-Trousseau, G. Haas, Internet et protection des données personnelles, p.14. 
115 Loi n° 78-17,  6 janvier 1978 article 15 
116 Id, article 16 
117 Loi  n°78-17, 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés : JO 7 janvier. 
118 La directive du 24 octobre 1995 sur le traitement des données personnelles énonce des principes similaires ; 
en son article 10, droit d’information préalable, droit d’accès aux données en son article 12, droit de contestation 
et de modification, d’opposition en son article 14, principe de loyauté du traitement, du respect de sa finalité, 
conservation nécessaire à la réalisation de la finalité en son article 6. Une nouveauté est à noter cependant par 
rapport à la loi de 1978, le principe de la nécessité du consentement de la personne pour le traitement des 
données est consacré à l’article 7 de la directive. Principe assorti cependant d’un certain nombre d’exceptions. 
119 Article 27 Loi 1978 : Les personnes concernées par les données qui vont être traitées doivent bénéficier au 
préalable d’un certain nombre d’information : caractère obligatoire ou facultatif des réponses, conséquences à 
leur égard, les destinataires des informations, droit d’accès et de rectification. 
120 Loi 1978 art.34 et 35 
121 Id, art.36 
122 Id, art.26 
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La deuxième catégorie est constituée de principes encadrant la collecte, le traitement et la 

conservation des données personnelles. Il s’agit de : 

 

- La finalité du traitement : le traitement doit répondre à une finalité particulière, 

dûment déterminée. 

- La loyauté : l’article 25 de la loi de 1978 dispose que « la collecte de données opérée 

par tout moyen frauduleux, déloyal ou illicite est interdite ». 

- L’obligation de sécurité. 

- La protection des données dites sensibles. 

 

Le traitement des données personnelles représente un danger pour les personnes d’un double 

point de vue ; lors de leur collecte et selon l’usage qui en fait notamment dans le cas de 

transferts. 

1. La collecte des données personnelles des mineurs et auprès des 
mineurs. 

 
« Au hasard de leurs pérégrinations sur le Web, les internautes sont souvent appelés à se 

dessaisir d’informations les concernant »123. 

 

La collecte des données personnelles n’est pas en elle-même illicite. La loi 1978 n’interdit pas 

la création de fichiers nominatifs, elle en réglemente simplement les modalités et les 

utilisations124. Seule la collecte d’informations par un moyen frauduleux, déloyal, illicite ou 

malgré l’opposition légitime de la personne visée est condamnée par le code pénal français en 

son article 226-17 à 22. 

 

La collecte de données personnelles sur Internet présente les plus grands risques pour les 

utilisateurs car l’évolution technique rend la collecte plus facile et rentable125. Il existe 

plusieurs types de données personnelles pouvant être collectées sur Internet. Les données 

                                                
123 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet, Droit@Litec2002, p.24. 
124 M-P. Fenoll-Trousseau, G. Haas, Internet et protection des données personnelles, Litec 2000, p.11. 
125 Erika Orengo, La protection des personnes dans le cadre des flux transfrontières de données personnelles, 
DESS droit de l’informatique sous la direction de J Huet 2000-2001, p.9 ; M-P. Fenoll-Trousseau, G. Haas, 
Internet et protection des données personnelles, Litec2000, p.2. 
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volontairement livrées par la personne concernée, les données de connexion et les données de 

navigation126 inconsciemment semées par la personne concernée. 

 

La collecte de données personnelles sur Internet représente encore plus de risque pour les 

personnes lorsqu’il s’agit de mineurs. Le danger est double : lorsque sont collectées les 

données personnelles du mineur, et lorsque des données concernant d’autres personnes sont 

recueillies auprès du mineur.  

 

Jean Frayssinet dit que «… l’internaute, de manière directe ou indirecte, visible ou invisible, 

volontaire ou involontaire livre, comme le Petit Poucet semait des petits cailloux, des données 

directement ou indirectement personnelles ou des traces, qui donnent lieu à un fichage 

traditionnel… »127. Il existe deux moyens de procéder à la collecte de ces données : de 

manière directe ou indirecte.  

1-a.  La collecte directe. 
 

La collecte de données personnelles à des fins commerciales ou non, vise la constitution de 

fichiers nominatifs ou les individus sont classés selon des critères plus ou moins objectifs. 

  

Les enfants sont souvent de meilleurs internautes que les adultes ou du moins des internautes 

plus assidus.  Faute de maturité et d’expérience civique ils constituent des cibles idéales128 

dans la collecte des données personnelles quel que soit le but de cette collecte. 

 

Dans l’absolu, les internautes ont conscience de devoir se dépouiller d’informations 

personnelles lorsqu’ils sont appelés à remplir un formulaire en ligne. Des sondages 

américains font apparaître que 41% des internautes renonçant à livrer des informations 

personnelles préfèrent se déconnecter tandis que 40% choisissent de mentir129 . Mais cette 

                                                
126 Sophie Louveaux, Comment concilier le commerce électronique et la protection de la vie privée ? Droit des 
technologies de l’information. Regards prospectifs, sous la direction d’Etienne Montero, Cahier du centre de 
recherche informatique et droit, Bruylant. Bruxelles 1999, p.151-152. 
127 J. Frayssinet, Internet et la protection juridique des données personnelles, Colloque international. Internet et le 
droit, 26 septembre 2000. 
128 Internet, les jeunes et la protection des données personnelles et de la vie privée. 
www.cnil.fr/juniors/fiches/fiches1.pdf/ 
129 J. Boyer, Internet et la protection des données personnelles et de la vie privée : Cahier français, mars-avril 
2000, p.74 et s., spéc. , p.75. 
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réaction est elle attribuable à tout internaute ou alors faut t-il y voir la marque d’internautes 

particulièrement avisés. 

 

La collecte directe ne peut avoir lieu qu’avec le consentement130 ou du moins la participation 

consentie de l’internaute. Mais, le fait est que tous les internautes ne sont pas égaux devant 

cette collecte, les mineurs étant considérés comme les plus vulnérables et les plus malléables. 

 

La collecte des données personnelles auprès des mineurs entraîne une interrogation quant à la 

probité de certains sites Web dédiés aux enfants. Une enquête131 a montré en la matière que, 

alors que 8 sites sur 10 collectent des données personnelles, seuls 4 sites sur 10132 présentent 

une déclaration relative au respect de la vie privée. Lorsqu’elle apparaît, cette information 

légalement obligatoire est souvent incomplète133. 

 

D’entrée de jeu se pose la question de la validité de la collecte auprès des mineurs, qu’il 

s’agisse ou non de leurs données personnelles. En principe, le consentement du mineur n’a de 

valeur que s’il est corroboré par celui d’un parent ou du moins d’un majeur responsable. 

 

De manière générale, l’internaute qui souhaite réaliser une transaction électronique livre de 

lui-même ses données personnelles afin de permettre la réalisation de la transaction. Il 

fournira par exemple son nom son adresse en vue de la livraison de biens commandés134. 

 
                                                
130 Le principe de la nécessité du consentement est consacré à l’article 7 de la Directive du 24 octobre 1995 sur le 
traitement des données à caractère personnel. Il s’agit d’une nouveauté par rapport à la loi de 1978 qui posait 
simplement le principe d’un droit d’opposition. Il existe cependant des exceptions à ce principe de consentement. 
C’est le cas en matière de commerce électronique quand le traitement a lieu dans le cadre de l’exécution d’un 
contrat art. 7b ; le consentement n’est pas exigé lorsque le traitement répond à un intérêt légitime de son 
responsable ou d’un tiers qui aurait communication des données, dans la mesure où ne prévalent pas l’intérêt ou 
les droits fondamentaux de la personne concernée. 
131 Enquête a été réalisée par l’université d’Anvers en Belgique et diligentée par le Monsieur le professeur 
Michel Walrave en 2005. Il n’est pas précisé si les sites (294 en tout) sont tous ou non belges. Cette enquête 
paraît en intégralité sur les sites suivants : 
www.safeinternet.be 
www.e-privacy.be  
132 82% des sites pour enfants collectent les données et seulement 39% présente une déclaration relative à la vie 
privée, 81% demandent le nom du visiteur, 87% demandent des coordonnées telles l’adresse e-mail, 54% 
demandent l’adresse du domicile, 32% demandent le numéro de téléphone, 19% demandent le numéro de GSM, 
37% demandent les caractéristiques personnels exemple âge et pour 15% le sexe, pour 7% les passe-temps et 
pour 6% la nationalité et enfin pour 5% l’éducation scolaire, Enquête du professeur Michel Walrave préc. 
133 Etienne Wery, 7 novembre 2005, voire le Site Droit & Nouvelles technologies. 
http://www.droit-technologie.org/1_2.asp?actu_id=1125  
134 Sophie Louveaux, comment concilier le commerce électronique et la protection de la vie privée ? Droits des 
technologies de l’information. Regards prospectifs, sous la direction d’Etienne Montero, Cahier du centre de 
recherche informatique et Droit, Bruylant Bruxelles 1999, p.152 
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Il existe diverses manières de collecter des données auprès des mineurs. Il est possible par le 

biais de formulaires, de jeux, de forum de discussion, de collecter directement des données 

personnelles auprès du mineur.  

1.a'. La collecte par le biais des formulaires et jeux. 
 

Les publicitaires collectent des informations en invitant les mineurs à remplir des formulaires 

pour pouvoir jouer sur le net et  participer à des concours. Il semblerait que 59% des mineurs 

ciblés se disent prêts à donner leur nom et d’autres renseignements personnels pour courir la 

chance de gagner un prix à un concours : 52% donneraient leur adresse de courriel135. 

 

Les jeux et concours en ligne constituent une des raisons qui motivent les mineurs à passer 

beaucoup de temps sur la Toile. Certains sites ont une vocation éducative tandis que d’autres 

ont une vocation purement mercantile. D’un point de vue légal, les mineurs doivent être 

assistés dans toutes ces activités par un majeur responsable, qui doit valider leur consentement 

par le sien propre. C’est dans ce sens que l’association canadienne du marketing a amendé son 

code de déontologie pour y ajouter des clauses concernant la vente et la promotion auprès des 

mineurs de moins de treize ans136. Ces directives insistent sur l’obligation de ne pas recueillir 

d’informations auprès des enfants sans le consentement exprès des parents. 

 

Dans le même esprit, aux Etats-Unis, la Children Online Privacy Protection Act (COPPA) 

adopté par le Congrès en octobre 1998 et entrée en vigueur en avril 2000 énonce que, aucune 

information personnelle ne doit être recueillie en ligne auprès d’un enfant de moins de treize 

ans sans le consentement de ses parents ou d’un tuteur légal. Ce consentement doit être 

vérifiable, sois sous la forme d’un formulaire d’autorisation envoyé par courrier postal ou 

télécopie, ou directement par le biais d’un numéro de téléphone sans frais de la compagnie. 

Ce texte concerne les sites commerciaux basés aux Etats-Unis qui s’exposent à des amendes 

en cas de non respect.  

 

La réalité est cependant loin de cet énoncé, tout au moins en ce qui concerne le Canada ; ces 

précautions ne sont pas toujours respectées par toutes les parties Le Réseau Education-Médias 

montre que 80% des jeunes sont seuls quand ils naviguent sur Internet et que la plupart des 
                                                
135 La protection de la vie privée et les jeunes, Réseau éducation-Médias. 
www.education-medias.ca/francais/enjeux/vie-privée-enjeu.cfm 
136 Cet amendement est intervenu en avril 1999 et paru sur le site Réseau éducation-médias  



 
 
 

52 

parents ignorent tout des activités de leurs enfants en ligne. 65% d’entre eux pensent que leurs 

enfants utilisent essentiellement la Toile pour leurs travaux scolaires, alors que 56% des 

jeunes citent le courriel comme étant leur activité préférée ; 50% naviguent pour le plaisir ; 

40% utilisent les messageries instantanées et 39% fréquentent des bavardoirs137. Autant 

d’activités qui se prêtent à la divulgation même involontaire d’informations personnelles138. 

 

La collecte directe des données personnelles auprès des mineurs concerne autant le secteur 

public que le secteur privé. Le secteur public est concerné à une moindre échelle. Ceci 

s’explique en grande partie par le fait que les démarches administratives sont effectuées en 

majorité par des adultes. Nous allons tout de même envisager ce cas de figure. 

 

Il existe plusieurs modes de collecte des données personnelles auprès des mineurs. Dans la 

catégorie des collectes consenties et donc directes, nous avons les formulaires de toutes 

natures complétés en ligne. Nous avons également les forums de discussions où la collecte 

quoique directe doit être nuancée. 

 

Qu’en est-il de l’état du droit sur la collecte des données auprès des mineurs en France, en 

Europe et aux Etats-Unis ? 

1.a� . La réglementation de la collecte des données auprès des mineurs.  
 

En France, aucun texte ne réglemente de façon précise la problématique liée à la collecte des 

données personnelles des mineurs. L’article 488 du code civil (portant sur la majorité du 

mineur) et l’article 2 du code de commerce modifié par la loi du 5 juillet 1974 (qui énonce 

que « le mineur même émancipé ne peut être commerçant ». Cette incapacité l’empêcherait 

d’engager son patrimoine mais aussi de prendre des décisions concernant sa personne). Une 

lecture combinée de ces deux articles permettrait-elle de conclure dans le domaine de la 

collecte des données personnelles qu’une telle collecte auprès des mineurs serait illégale ? 

 

La loi de 1978 garantit à tous trois droits : information, accès et opposition. Ces dispositions 

encadrent la protection des données personnelles des individus en général et elles 

                                                
137 Forum de discussion 
138 www.education-medias.ca/français/enjeux/vie-privée_enjeu.cfm 
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n’appréhendent pas suffisamment les problématiques liées à l’usage d’Internet par des 

mineurs selon un constat de la CNIL.  

 

La loi du 6 janvier 1978 pose dans son article 40-6, un principe en matière de fichiers ayant 

pour fin la recherche dans le domaine de la santé. En vertu de ce texte, ce sont les « titulaires 

de l’autorité parentale » qui exercent les droits prévus au bénéfice de toute personne mineure 

fichée : droit à l’information, droit d’opposition, d’accès et de rectification des données la 

concernant. 

 

Une recommandation de la CNIL du 1er avril 1980 relative aux modalités du droit d’accès139,  

semble poser un principe plus général en indiquant que, « s’agissant d’un droit strictement 

personnel, celui-ci ne peut être exercé que par son titulaire et le mandat ne peut être utilisé, 

selon les règles du droit commun que pour les mineurs et incapables majeurs140. 

 

La CNIL a déjà eu à se prononcer sur un cas de collecte de données auprès de mineurs sous la 

forme d’une recommandation en date du 22 octobre 1985. Saisie d’une plainte concernant la 

diffusion d’un questionnaire auprès des élèves d’un collège, la CNIL avait considéré que cette 

enquête, auprès d’enfants mineurs, aurait du être précédée d’une demande d’accord écrit des 

parents.  Depuis, la CNIL estime que l’accord écrit des parents est nécessaire pour la diffusion 

d’une photo d’enfant sur Internet, ainsi que pour la cession des coordonnées d’un enfant 

mineur en matière de marketing141.    

 

Dans la recommandation du 22 octobre 1985, la CNIL précise qu’un mineur ne peut être 

soumis à des tests ou épreuves à caractère psychotechnique ou psychologique sans l’accord 

écrit de la personne qui en assure la responsabilité légale. Cela va plus loin ; en 1997 lors de 

l’examen des traitements d’informations nominatives mis en œuvre dans le cadre d’un site 

Internet ministériel, la commission a demandé que la rubrique « courrier électronique », 

destinée à recevoir des courriers en provenance de jeunes, comporte une mention très 

explicite afin de pas inciter ces derniers à donner leur nom de famille et l’adresse de leur 

domicile. En revanche les jeunes peuvent être encouragés à indiquer s’ils le souhaitent leur 

                                                
139 Délibération n°80-010 1er avril portant adoption d’une recommandation relative à la mise en œuvre du droit 
individuel d’accès aux fichiers automatisés  
140 http://www. 
141 http://www.clic-droit.com/web/editorial/dossier.php?dossier_id=7 
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prénom, leur pseudonyme, l’indication de leur commune et pays de résidence, leur classe 

(niveau)142.   

 

La déclaration des traitements de données personnelles mise en œuvre dans le cadre d’un site 

Internet doit systématiquement indiquer si le site est particulièrement destiné aux mineurs143. 

Selon l’article 27 de la Loi de 1978, les titulaires du site ont l’obligation d’informer les 

internautes lors de la collecte des données du caractère obligatoire ou facultatif des réponses 

qu’ils sont invités à fournir, des personnes ou des organismes destinataires des informations, 

de l’existence d’un droit d’accès aux informations qui les concernent et du lieu où il s’exerce. 

La CNIL conclut son rapport en disant que la collecte d’information auprès des mineurs 

concernant l’entourage familial, le mode de vie des parents, leur statut social professionnel, 

doit être considérée comme excessive et déloyale. Les jeux et loteries proposés aux enfants ne 

doivent pas conduire à céder à des tiers les données ainsi recueillies, sauf accord exprès des 

parents.  

 

Les recommandations de la CNIL n’ont aucune valeur contraignante en matière de collecte de 

données personnelles auprès des mineurs, et elles ne sont relayées par aucun texte légal ayant 

valeur contraignante. De plus, elles ne proposent en aucun moment la mise en place d’un 

régime d’autorisation préalable à la collecte des données auprès des mineurs144. Cette loi a 

créé un site junior pour sensibiliser et apprendre aux enfants à surfer sans dévoiler des 

données sur leur vie privée. 

 

A la question de savoir si en France la collecte de données personnelles auprès des mineurs 

est possible la réponse est oui mais en respectant une double condition : 

 

- Recueillir le consentement préalable des parents à qui l’on doit donner les moyens de 

s’opposer à la collecte. 

- Fournir une information claire aux mineurs. 

 

                                                
142 Rapport  de la CNIL du 12 juin 2001, Internet et la collecte des données personnelles auprès des mineurs, 
Cécile Alvergnat. 
143 Rubrique III du formulaire simplifié et électronique de déclaration. 
144 Indragandhi Balassoupramaniane, Le journal du barreau volume 33 n°19 15 novembre 2001. 
http://www.barreau.qc.ca/journal/Frameset.asp?article=/journal/vol33/no19/droitcompare.html 
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Il est cependant admis que le webmestre d’un site auquel un jeune est connecté puisse 

collecter l’adresse électronique et l’âge du mineur pour lui envoyer une lettre d’information. 

Le recueil de toute autre information est considéré comme non conforme à une telle finalité. 

 

En Europe, le Conseil de l’Union européenne a rendu une recommandation en date du 24 

septembre 1998 concernant « le développement de la compétitivité de l’industrie européenne 

des services audiovisuels et d’information par la promotion de cadres nationaux visant à 

assurer un niveau comparable et efficace de protection des mineurs et de la dignité humaine ». 

Il s’agit là d’un acte juridique non contraignant qui n’aborde pas la protection des mineurs à 

l’égard de la collecte et de la diffusion de leurs données personnelles145. 

 

Aux Etats-Unis, en mars 1998 la Federal Trade Commission (FTC) du département du 

commerce américain publiait les résultats d’une enquête portant sur les données recueillies 

par les sites de commerce. Selon cette étude, 89% des sites qui s’adressent aux enfants 

récoltent des informations personnelles sur leurs jeunes visiteurs (nom, âge, adresse, centre 

d’intérêts, numéro de sécurité sociale, etc.…) et sur leurs parents. Plus encore, ces sites 

conditionnent leur accès aux mineurs par un recueil d’information. 54% de ces sites informent 

sur l’utilisation ultérieure des données recueillies ; 12% offrent un droit d’accès et de 

modification et seulement 1% réclament un accord parental préalablement à toute collecte146. 

 

Une étude datant de janvier-février 2000 auprès de 1001 parents d’internautes âgés de huit à 

dix-sept ans et de 304 enfants de dix à dix-sept ans. Cette étude révèle que, avec la promesse 

d’un cadeau 65% des jeunes sont prêts à donner des informations sur leurs boutiques favorites 

et 54% prêts à livrer des précisions sur les marques préférées de leurs parents. 

 

Ces résultats ont amené la FTC à proposer la mise en place d’une législation spécifique sur la 

question. C’est ainsi que le Children’s Online Privacy Protection Act (COPPA)  a vu le jour le 

21 avril 2000. 

 

- Tout site est obligé de requérir une autorisation parentale avant une demande de 

renseignements personnels auprès d’un enfant de moins de treize ans. Les 

                                                
145 Ibid. 
146 Ibid. 
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informations recueillies doivent être accessibles et les parents peuvent obtenir leur 

suppression en indiquant qu’ils révoquent leur accord. 

- Il y a une obligation à l’encontre des responsables de sites. Obligation d’afficher 

clairement la politique de recueil des données, de prévenir les parents des enfants si 

leur politique change ou de fournir un contact avec une adresse courriel, une adresse 

postale et un numéro de téléphone. 

 

Certains sites à l’instar d’eCrush ont décidé d’interdire l’accès à leur service aux mineurs de  

moins de treize ans ; Hotmail, Yahoo et Disney.com ont quant à eux pris l’initiative de 

demander aux parents une autorisation sous forme de numéro de carte bancaire afin de 

s’assurer l’authenticité des autorisations recueillies. 

 

Les Etats-Unis sont le pays le plus à la pointe en matière de la réglementation de la collecte de 

données personnelles auprès des mineurs. C’est l’un des premiers pays à s’être doté d’une 

législation sur Internet et les mineurs. 

 

1-b. La collecte indirecte. 
 

« Il existe plusieurs types de données personnelles pouvant être collectées lors de l’utilisation 

d’Internet : les données livrées par la personne concernée elle-même, les données de 

connexion et les données de navigation »147. Si la personne navigue sur Internet sans livrer 

elle-même ses données personnelles, elle laissera nécessairement des traces. Il est donc 

nécessaire de mettre sur pied une protection des internautes (notamment les plus vulnérables) 

afin qu’ils ne soient pas suivi à leur insu grâce aux traces électroniques qu’ils laissent148. 

 

Comme l’intitulé l’indique, la collecte indirecte des données auprès des mineurs s’effectue de 

manière indirecte. Elle s’opère de plusieurs manières ; une collecte directe peut devenir 

indirecte dans un processus de traitement des données. Les données de connexion et de 

navigation sont un des moyens pour collecter indirectement des données. La collecte indirecte 

est également possible dans les forums de discussion et par le biais de captations d’adresse 

email. 
                                                
147 Sous la direction de Etienne Montero, Droit des technologies de l’information. Regards prospectifs ; Cahier 
du centre de recherche informatique et droit, Bruylant Bruxelles 1999 p.151-152. 
148 M-P. Fenoll-Trousseau, G. Haas, Internet et protection des données personnelles, p.2 
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La collecte indirecte de données, réalisées à l’insu des intéressés, s’effectue essentiellement à 

partir de cession de données. 

1.b�. La collecte indirecte sur les forums de discussion.  
 

L’internaute mineur est souvent amené à se dessaisir volontairement d’informations 

personnelles le concernant lui ou son entourage familial. Un danger réel découle de l’usage 

qui peut être fait de leurs données personnelles et dont ils n’ont pas connaissance, ou dont-ils 

n'ont pas conscience149. C’est le cas par exemple pour les données qui sont cédées dans les 

forums de discussion. 

 

La collecte indirecte de données sur les forums de discussion peut être le fait de producteurs 

de sites Internet par le biais de fichier « log »150. 

 

La CNIL, rappelant aux responsables de ces instruments de discussion la réglementation en 

matière de protection des données personnelles, a recommandé que les utilisateurs de forums 

soient informés de l’interdiction d’utiliser les informations qu’ils auront révélées à d’autres 

fins que celles ayant justifiées leur communication151. 

 

L’absence de mention d’interdiction de collecte sur des sites ne suffit pas à assurer le 

caractère licite et loyal de la collecte des mèls. La CNIL recommande à tous les sites 

d’indiquer clairement aux tiers « qu’une donnée diffusée sur Internet, dans un annuaire ou un 

espace de discussion, ne peut pas être utilisée à d’autres fins que celles qui ont justifiées sa 

diffusion, sauf à s’assurer préalablement du consentement de la personne concernée ». La 

commission s’est également interrogée sur le point de savoir « s’il ne conviendrait pas de 

s’accorder sur une interdiction pure et simple de l’utilisation à des fins de prospection 

commerciale de mèls collectés à partir de forum de discussion non commerciaux152.  

 

                                                
149 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet, Litec, page 24 
150 Ce sont des fichiers regroupant les données relatives aux consultations effectuées par les internautes 
permettant la détection d’intrusion ainsi que l’estimation de la fréquentation du site Internet. 
Erika Orengo, La protection des personnes dans le cadre des flux transfrontières de données personnelles, DESS 
Droit de l’informatique et du multimédia sous la direction de J Huet. 
151 CNIL, Rapport d’activité 1996, La Documentation Française, p.92 
152 Les conditions de collecte des données. http://www.educnet.education.fr/juri/vieprivee/collecteA.htm 
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Le problème juridique qui se pose ici est celui du principe de finalité. Il s’agit conformément 

à la directive 95/46 du 24 octobre 1995, de respecter la finalité des espaces de discussions et 

des listes de diffusion. Une personne qui a eu recours à la messagerie électronique pour 

s’exprimer dans un espace de discussion déterminé et pour un sujet précis, ou qui s’est 

inscrite dans une liste de diffusion pour partager des informations avec un groupe 

d’interlocuteurs intéressés par un  sujet commun n’a par hypothèse pas consenti, même 

implicitement à la cession de ses informations personnelles à d’autres fins. 

 

Ce qui fait défaut dans ce type de collecte indirecte, c’est l’absence de consentement de la 

personne intéressée. Conformément aux articles 10 et 11 de la directive 95/46, une obligation 

d’information pèse sur le collecteur de données, cette obligation doit être accomplie au 

moment de la collecte des données ou, si une cession à un tiers est envisagée, au plus tard, 

lors de leur première transmission à des tiers153. Ces normes ne sont pas assorties de sanctions 

et n’interdisent pas formellement la collecte indirecte de données. 

 

Les mineurs sont de grands utilisateurs de forums de discussions154 ; ils se retrouvent souvent 

sur des forums « communautaires » ou des chats. Ils y ont parfois des relations pouvant sortir 

du cadre du cyberespace, pour ce faire ils peuvent dans certaines circonstances être amenés à 

échanger leurs coordonnées personnelles afin de poursuivre le contact en dehors des forums. 

Il en résulte de nombreux risques dont il sera question dans des développements à venir. 

 

Le principe de la finalité de la collecte n’est pas très bien respecté dans les forums la menace 

est potentiellement accrue par la nature des relations que le mineur noue sur la Toile et qui 

pourraient lui être préjudiciables. On pense notamment aux prédateurs de toutes natures qui 

pourraient se servir des informations données par le mineur pour lui nuire. Le mineur n’a pas 

toujours conscience que, son interlocuteur sous de faux prétextes et de faux profils peut lui 

soutirer des informations personnelles sur lui ou son entourage familial à des fins délictuelles.  

 

                                                
153 La véritable portée du problème : la collecte des emails dans les espaces publics d’Internet 
http://www.cnil.fr/fileadmin/documents/approfondir/dossier/d99_048c.pdf 
154 4.5% des six millions d’internautes recensés en France ont moins de quinze ans ; 63 millions d’internautes 
aux Etats-Unis en 1999, avec 1.25 millions  d’internautes âgés de 9 à 17 ans qui possèdent la connexion à 
domicile et qui avouent y passer environ deux heures par jour ; Cécile Alvergnat, Rapport de la CNIL du 12 juin 
2001, rédacteurs, Fatima Hamdi et Jean-Paul Macker, Internet et la collecte de données personnelles auprès des 
mineurs , www.cnil.fr  
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1.b� . La collecte indirecte par le biais des traces électroniques.  

i. Les cookies. 

 
Le « cookie » est un petit fichier qui sera téléchargé en fin de connexion par le serveur sur le 

micro-ordinateur de l’internaute. Il enregistre le parcours de navigation effectué, parcours 

qu’il est susceptible de relire lors de la connexion suivante afin d’optimiser la navigation. 

 

On distingue les cookies de session et les cookies rémanents. Les cookies de session ne 

contiennent pas de date d’expiration et sont automatiquement détruits lorsque l’internaute 

ferme la session ouverte ou une page sur Internet. Les cookies rémanents contiennent eux, une 

date d’expiration fixée par leur auteur et sont destinés à permettre au serveur Web d’accéder 

aux informations qu’il contient jusqu’à l’échéance de ce terme. 

 

Les cookies peuvent contenir des informations fournies par l’internaute lors de ses visites 

(date de naissance, achats…). Ils peuvent enregistrer des données à l’insu de l’internaute 

comme les caractéristiques de la machine qu’il utilise (processeur, système d’exploitation, 

logiciels …)155. 

 

Dans des sites qui comportent 40 000 pages comme celui de Microsoft, cela peut être d’une 

aide certaine, mais on voit facilement les dérives que cela peut entraîner avec la constitution 

de bases de données et la mise en place de logiciels d’analyse de comportements permettant la 

constitution de profils. 

 

L’inscription sur le disque dur de l’internaute que nécessite les cookies pourrait permettre 

d’invoquer certaines dispositions du code pénal notamment l’article 323 alinéa premier, qui 

punit de deux ans d’emprisonnement et de 30 000€ d’amendes « le fait d’accéder ou de se 

maintenir frauduleusement, dans tout ou partie d’un système de traitement automatisé de 

données »156. Par ailleurs, les principes posés par la loi informatique et libertés restent 

applicables. Les utilisateurs doivent être informés de la création des “cookies“ et ils peuvent 

                                                
155 Julien Hans, Cookies et vie privée : le Conseil de l’Union Européenne adopte une position commune, 18 
février 2002 
156 Code pénal, chapitre III Des atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données, art. 323-1 
ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 article 3, Journal Officiel du 22 septembre 2000 entrée en 
vigueur le 1er janvier 2002 ; Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 article 45l du Journal Officiel du 22 juin 2004.  



 
 
 

60 

s’y opposer en désactivant cette fonction dans leur navigateur. La CNIL précise que les 

internautes doivent pouvoir en connaître la teneur de manière intelligible157. 

 

Alors que la CNIL n’adhérait pas totalement aux dispositions contenues dans la directive du 

15 décembre 1997 concernant les traitements de données à caractère personnel et la protection 

de la vie privée dans le secteur des télécommunications, les dispositions de la Directive 

2002/58/CE semblent être plus en adéquation avec les recommandations de la CNIL158. La 

directive Vie privée et communication électronique du 12 juillet 2002159 a pour objet, entre 

autre la réglementation des cookies. En son article 5 § 3, la directive pose le principe selon 

lequel l’internaute doit être informé du traitement et qu’il a le droit de le refuser. 

 

L’auteur Jean Frayssinet énonce au sujet de la collecte de données opérées par le biais de 

cookies que, ces données ne sont pas des données personnelles mais des données relatives à 

l’ordinateur, l’internaute restant anonyme. L’auteur atténue son propos en admettant que, en 

s’adressant à un ordinateur identifié on s’adresse néanmoins à une personne quoique non 

identifiée. La personne, le consommateur ne font qu’un avec la machine qui devient 

transparente. Il y a là un passage de l’information anonyme à l’information indirectement 

personnelle160. 

 

Les internautes mineurs sont plus vulnérables que les autres internautes devant la collecte 

indirecte des données par la technique des cookies. Leur vulnérabilité s’observe d’un double 

point de vue. D’une part les responsables de sites collectent à leur insu leurs données 

personnelles, d’autre part leurs parents ou tuteurs légaux peuvent exercer un contrôle détaillé 

de leur navigation sur Internet, par date et par heure grâce à l’historique automatiquement 

mise à jour  par les cookies. La navigation du mineur fait l’objet d’un traçage ayant pour but 

du point de vue parental leur protection ; cette surveillance peut être déjouée par un mineur 

expérimenté qui aura pris la peine d’effacer ses traces au fur et à mesure161. 

                                                
157 Internautica ; Les données privées, 15 novembre 1999 
http://www.internautica.tm.fr/rubriques/données_privées/donnees3.htm 
158 Patrick Hauss, Vie privée et communications électroniques : où en sommes nous ? 
http://www.clic-droit.com/web/editorial/imprimer.php?art_id=149 
159 JOCE L.201, 31 juillet. 2002, p.0037-0047, voir P.-Y Gautier, le droit au respect de la « vie privée 
électronique » est en marche : Comm. Com. Electr. Octobre 2002, p.2 et 3. 
160 J. Frayssinet, Nouvelle technologies de l’information et de la communication et protection des libertés des 
consommateurs, Libertés individuelles à l’épreuve des NTIC, Lyon PU 2001, p.39 
161 Stéphane Arteta, M. Lemonnier, S. Noucher et C. Soula, Votre enfant et Internet, Comment suivre sa trace ?, 
Le Nouvel Observateur, 22 novembre 2001. 
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ii. La collecte par les données de connexion. 

 
Les données de connexion font partie des traces électroniques que l’on sème sur Internet. Les 

travaux sur ordinateur ont aussi une série d’effets secondaires. Chaque activité, même aussi 

simple que le fait d’écrire une lettre ou de copier un texte laisse plusieurs traces à partir 

desquelles il est possible de reconstruire l’historique de son activité sur un ordinateur et plus 

encore sur Internet. Le potentiel d’intrusion dans la vie privée par la manipulation des 

données personnelles est énorme162.  

 

- Les logfiles (fichiers journal) sont les traces électroniques parmi les plus connues. Ils 

sont configurables, c'est-à-dire qu’ils permettent de choisir quelles informations 

doivent être collectées et dans quelles circonstances. Pour les contrôler techniquement, 

on peut leur définir une durée maximale ou une taille maximale. 

- Il existe des logiciels de dernière génération « eavesdrop/wiretop logfiles » qui 

permettent de surveiller l’ensemble des activités exécutées, en stockant localement les 

données capturées ou en les envoyant discrètement (par exemple par courriel caché). Il 

permet également de capturer la saisie dans tout envoi ou réception de   courriel par 

l’utilisateur, donc aussi des mots de passe qu’il aura introduit. 

 

Chaque trace électronique contenant des données personnelles est une collecte de données au 

sens de la loi fédérale sur la protection des données en Suisse163.        

 

Quelle est la loi applicable en matière de traitement et, en l’occurrence de collecte des 

données personnelles dans l’Union Européenne ? Lorsque le responsable de traitement est 

établi sur le territoire de l'Union Européenne, il devra se soumettre à la directive 2002/58, 

telle que transposée par la loi nationale de son établissement. Lorsqu'il existe plusieurs 

responsables de traitement qui sont établis dans différents Etats membres, plusieurs lois 

nationales s'appliqueront concurremment. Cette solution est fournie par la Directive 

européenne. Néanmoins, certains pays ont transposé ce principe avec certaines divergences.  

 

Par exemple, selon la loi grecque, la loi nationale s'applique dès lors qu'un traitement 

concerne des données de personnes établies en Grèce, même si le responsable de traitement 
                                                
162 Traces électroniques et données personnelles, Berne mars 2004 
http://www.edsb.ch/f/themen/sicherheit/technik/elektronishe_spurenf.pdf 
163 Ibid. 



 
 
 

62 

n'y est pas établi. En Italie, la loi nationale s'applique dès que le traitement est réalisé sur le 

territoire italien. En Autriche, la loi nationale s'applique à toute utilisation de données dans le 

pays. En France, rien n'est prévu concernant l'application territoriale du fait que la loi est 

antérieure à la directive européenne, et n’a dès lors qu’un contexte national. 

 

Différentes lois nationales peuvent s'appliquer concurremment du fait que les Etats membres 

n'ont pas adopté de critères communs dans le cadre de normes communes164.  

2. Le transfert des données personnelles des mineurs. 
 

 Les progrès technologiques des réseaux de télécommunication, permettent aux données 

personnelles de passer les frontières avec une grande facilité. Cette facilité a pour 

conséquence que les données concernant les citoyens d’un Etat membre sont souvent 

exploitées dans d’autres Etats membres de l’EU. Le flux d’échanges des données personnelles 

entre les Etats membres allant croissant, une réglementation concernant les transferts de 

données s’est avérée indispensable165. 

 

Les législations nationales relatives à la protection des données exigeaient jusqu’alors une 

“bonne gestion“ des données de la part des organes gérant les données : les responsables de 

fichiers. Ces derniers ont l’obligation de gérer les données loyalement, dans des conditions 

sûres, et de les utiliser à des fins explicites et légitimes. Les législations nationales ont aussi 

garanti une série de droits aux personnes, tel le droit d’être informé lorsque des données 

personnelles sont traitées et de s’en voir communiquer la raison, le droit d’accéder aux 

données et, le cas échéant le droit de faire modifier ou supprimer ces données. 

 

Bien que les législations nationales relatives à la protection des données visent à garantir les 

mêmes droits, certaines différences ont subsisté en pratique. Ces différences pouvaient 

potentiellement créer des obstacles à la libre circulation de l’information et constituer des 

fardeaux supplémentaires pour les opérateurs économiques et les citoyens tributaires de la 

circulation des données personnelles.  

                                                
164 IPR Helpdesk (financé par la Commission européenne, DG entreprises et industrielles  sous le sixième 
programme cadre de RDT de l’Union Européenne), La protection des données à caractère personnel dans le 
cadre du commerce électronique. http://www.ipr-helpdesk.org/docs.FR/personalData.html#N1004B 
165 Protection des données dans l’Union Européenne, Europe direct, Dialogue avec les citoyens et les entreprises, 
p.3  http://europa.eu.int/comm/justice_home/fsj/privacy/guide/index_fr.htm 
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Les opérateurs avaient l’obligation de s’enregistrer ou d’être autorisés à gérer des données par 

des autorités de surveillance dans plusieurs États membres. Ces conditions répondaient à  la 

nécessité de se conformer à des normes différentes, la possibilité d’être interdit de transfert de 

données vers d’autres États membres de l’Union européenne. Il existait même des hypothèses 

ou, certains Etats étaient dépourvus de législation en la matière. Pour toutes ces raisons, il 

était nécessaire de réguler cette question à l’échelle européenne, et les directives CE se sont 

inscrites dans cette perspective166. 

 

La collecte des données personnelles n’est pas un but en soi. Il ne s’agit pas simplement de 

constituer des bases de données. Le fait que ces données soient collectées dans le but d’être 

utilisées est une évidence qui de surcroît est légale. Le problème de la légalité et de la 

légitimité de ces collectes se pose à partir du moment où la finalité de cette utilisation n’est 

pas en adéquation avec celle qui avait été préalablement annoncée aux personnes concernées 

par la collecte des données. La question de la légitimité ou de la légalité est plus cruciale 

lorsque les titulaires des données n’ont pas été préalablement informés de la collecte de leurs 

données et donc inévitablement de l’utilisation de ces données. 

2-a. Le transfert des données personnelles du mineur au sein de l’Union 
Européenne. 
 

La cession nationale ou intracommunautaire. La protection accordée par la loi de 1978 ne 

s’applique qu’aux cas de cessions de fichiers sur le territoire français. Au sein de l’Union 

Européenne c’est la directive du 24 octobre 1995 qui s’applique. 

2.a�. Le système de la loi informatique et liberté du 6 janvier 1978.  
 

Le transfert et la cession de données personnelles sont autorisés en France par la loi n°78-17 

du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (ci-après Loi 1978 ou 

Loi Informatique et Libertés). Elle vise la protection des données personnelles face à 

l’informatisation grandissante de l’administration, mais aussi des entreprises privées. Elle vise 

aussi bien le secteur public que privé (article 14 Loi 1978) : le premier est soumis à un avis 

                                                
166 Ibid., p.3-4 
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préalable (article 15 Loi 1978) alors que le second doit simplement déclarer ses intentions 

(article 16 Loi 1978) à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL)167. 

 

Selon le système instauré par cette loi, à l’occasion de la déclaration faite auprès de la CNIL, 

il doit être précisé si les données sont destinées à être transférées à l’étranger. Si c’est le cas, 

l’article 24 de la loi stipule que ce transfert peut être soumis à une autorisation préalable168. 

 

La déclaration auprès de la Commission liberté consiste à établir l’engagement selon lequel le 

traitement satisfait aux exigences de la loi169 ; la déclaration peut être faite par voie 

électronique. La CNIL délivre en retour un récépissé, le cas échéant par voie électronique. 

Dès réception du récépissé le traitement peut être mis en œuvre, mais sans aucune clause 

exonératoire de responsabilité. 

Pour satisfaire aux exigences de la loi et faire l’objet d’une déclaration simplifiée, le 

traitement doit respecter les éléments suivants : 

- Les finalités des traitements faisant l'objet de la déclaration. 

- Les données à caractère personnel ou catégories de données à caractère personnel 

traitées. 

- La ou les catégories de personnes concernées.  

- Les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données à caractère 

personnel sont communiquées. 

- La durée de conservation des données à caractère personnel170. 

Sauf à respecter les exigences de la loi, le transfert de données ne pose pas de réels problèmes 

sur le plan national qui ne puissent être résolus par le droit commun. La question des flux ne 

peut pas se cantonner dans la réalité des faits à une dimension nationale, Internet étant un 

outil transfrontalier. La CNIL avait commencé à proposer des solutions au cas par cas, pour 

les transferts de données en dehors des frontières françaises. 

 

                                                
167 Cynthia CHASSIGNEUX, La protection des données personnelles en France, Lex Electronica, vol. 6, n°2, 
hiver 2001 http://www.lex-electronica.org/articles/v6-2/chassigneux.htm 
168 Erika Orengo, La protection des personnes dans le cadre des flux transfrontières de données personnelles, 
DESS Droit de l’informatique et du multimédia sous la direction de J. Huet, 2001-2002, p.2 
169 Article 23 loi informatique et libertés,�modifié par Loi n°2004-801 du 6 août 2004 art. 4 (JORF 7 août 2004). 
170 Article 24 de la loi 1978 modifié par Loi n°2004-801 du 6 août 2004 art.4 (JORF 7 août 2004) 
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C’est ainsi que, dans sa délibération « Fiat France n°89-18 du 11 juillet 1989171, la CNIL 

exige la conclusion d’un contrat de protection de données entre l’expéditeur et le destinataire, 

lorsque celui-ci est situé dans un pays n’offrant pas un niveau de protection adéquat 

équivalent à la loi de 1978172. Le droit européen n’ayant pas encore régi ce point entre les 

membres de la Communauté, les Etats par le biais de leurs organismes de protection des 

données devaient procéder au cas par cas. 

 

Sur les flux transfrontaliers de données personnelles, le droit international public est limité. 

La communauté européenne a donc souhaité harmoniser le droit de ses Etats membres afin 

que la libre circulation des données personnelles dans le cadre du Marché commun ne 

connaisse pas d’entrave. 

2.a� . Le système de la directive du 24 octobre 1995173. 
 

La directive a mis en place au sein de l’Union Européenne un dispositif permettant que les 

données puissent librement circuler en son sein. Ce dispositif se situe dans la logique de la 

libre circulation des biens et services telle que posée par la directive 95/46/CE. La directive 

est basée sur les mêmes principes que la loi française du 6 janvier 1978. Elle a vocation à 

s’appliquer sur le territoire de l’Union européenne. Les flux transfrontaliers de données 

personnelles contribuent au développement économique et social. Dès lors, la liberté de 

circulation de l’information entre pays membres doit être développée : en conséquence 

doivent être évités les obstacles injustifiés à ce développement174. 

 

Les données personnelles sont des biens informationnels ayant une valeur marchande. Elles 

doivent pouvoir circuler librement sur le territoire de l’Union dans le cadre d’un marché 

unique, afin d’éviter des disparités économiques et concurrentielles. Dans cette dynamique, 

les pays membres de la Communauté européenne se devaient de résoudre le problème posé 

par la disparité existant entre les législations nationales. Dans un premier temps, ils ont adhéré 

                                                
171 Lors de la délibération du 11 juillet 1989, la CNIL s`est prononcée sur la transmission d`information relatives 
à la gestion du personnel entre la France et l`Italie, par la société Fiat. L`Italie ne disposant d`aucune législation 
appropriée, la CNIL a demandé à la société Fiat-Turin de s`engager contractuellement avec la société Fiat-
France à respecter les dispositions de la loi française et de la Convention du Conseil de l`Europe.  
172 Erika Orengo, La protection des personnes dans le cadre des flux transfrontières de données personnelles, 
DESS Droit de l’informatique et du multimédia sous la direction de J. Huet, 2001-2002, p.2-3. 
173 Texte publié au Journal officiel des Communautés européennes n° L 281 du 23/11/1995 p. 0031 – 005. 
174Les Lignes directrices de l'OCDE sur la protection de la vie privée et les flux transfrontières de données de 
caractère personnel, adoptées le 23 septembre 1980.  
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à la Convention 108 du 28 janvier 1981 du Conseil de l’Europe pour la protection des 

personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel. Ce texte, de 

même que les lignes directrices du 23 septembre 1980 de l’OCDE inspireront la directive de 

1995. 

 

En l’état actuel du droit, le transfert de données personnelles ne pose pas au sein de l’Union 

européenne de problèmes juridiques majeurs. Même si la transposition dans certains pays 

membres dont la France ne s’est faite qu’assez tardivement175, les internautes pouvaient se 

prévaloir devant leurs juridictions nationales de la directive 95/46/CE non encore transposée. 

 

La Convention 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 1981 énonce en son chapitre III que, 

les parties ne peuvent pas, aux seules fins de la protection de la vie privée, interdire ou 

soumettre à une autorisation spéciale les flux transfrontières de données à caractère personnel 

à destination du territoire d’une autre partie ; des dérogations sont cependant prévues176.  

2-b. Le transfert vers les pays tiers. 
 

Les ressources du droit international privé sont limitées, peu adaptées et difficiles à mettre en 

œuvre pour un internaute qui voudrait se défendre contre un usage abusif dans un pays 

étranger de ses données personnelles. Le risque est de voir émerger de véritables paradis 

virtuels de données personnelles similaires aux paradis fiscaux177. C’est dans cet esprit que 

l’Union européenne a procédé à une étude au cas par cas de l’adéquation juridique des pays 

vers lesquels des transferts de données devaient être effectués.   

2.b�. Les pays tiers à protection « adéquate » 
 

L’article 25 §1 de la directive déclare que « Les Etats membres prévoient que le transfert vers 

un pays tiers de données à caractère personnel faisant l’objet d’un traitement, ou destinées à 

faire l’objet d’un traitement après leur transfert, ne peut avoir lieu que si sous réserve du 

respect des dispositions nationales prises en application des autres dispositions de la présente 

directive, le pays tiers en question assure un niveau de protection adéquat ». 

                                                
175 La transposition définitive de la France est intervenue avec la Loi n°2004-575 pour la Confiance dans 
l’économie numérique du 21 juin 2004  parue au JO du 22 juin 2004. 
176 Jean Frayssinet, Internet et la protection juridique des données personnelles, Colloque International, Internet 
et le droit, 26 sept. 2000. 
177 J. Frayssinet, op. cit. 
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Le caractère adéquat s’apprécie en tenant compte de la nature des données, des finalités du 

traitement, des pays, de leur législation, des règles professionnelles et de sécurisation178. Cette 

appréciation devant se faire au cas par cas, le groupe institué par l’article 29 de la directive, 

dit groupe de protection des personnes à l’égard du traitement de données à caractère 

personnel a tenté de préciser la notion de protection adéquate dans un document du 24 juillet 

1998179. 

 

Il est nécessaire que les Etats membres uniformisent l’appréciation qu’ils feront du caractère 

adéquat de la protection des pays tiers destinataires du transfert ; ce principe est posé par 

l’article 25-3 de la directive 1995. S’il survient une divergence d’avis entre les Etats 

membres, il revient à la Commission européenne d’apprécier la protection adéquate. Elle 

devra pour ce faire recueillir l’avis d’un comité prévu par la directive en son article 31. Dans 

l’hypothèse où la commission voudrait passer outre l’avis de ce comité, le Conseil des 

ministres devra trancher180.  

Le Conseil et le Parlement ont donné le pouvoir à la Commission de décider sur la base de 

l'article 25(6) de la directive 95/46/CE qu'un pays tiers offre un niveau de protection adéquat 

en raison de sa législation interne ou des engagements pris au niveau international. L'adoption 

d'une décision de la Commission, basée sur l'article 25(6) de la Directive comporte: 

                                                
178 Directive 24 oct. 1995, art. 25-2 « Le caractère adéquat du niveau de protection offert par un pays tiers 
s’apprécie au regard de toutes les circonstances relatives au transfert de données ; en particulier, sont prises en 
considération la nature des données, la finalité et la durée des traitements envisagées, les pays d’origine et de 
destination finale, les règles de droit générales ou sectorielles en vigueur dans le pays tiers en cause, ainsi que 
les professionnelles et les mesures de sécurité qui y sont respectées »  
179 Document disponible sur le site : 
http://europa.eu.int/comm/justice_home/fsj/privacy/workinggroup/wpdocs/1998_fr.htm 
Commission européenne, Direction générale Marché intérieur et services financiers, Libre circulation de 
l’information, protection des données et aspects internationaux s’y référant ; DG XV D/5004/98WP 13 ; Groupe 
de protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel ; Travaux futurs sur les 
codes de conduite: Document de travail concernant la procédure d’examen des codes de conduite 
communautaires par le groupe de travail, Adopté le 10 septembre 1998. 
180 Directive 95/46 article 31 1). La Commission est assistée par un comité composé des représentants des Etats 
membres et présidé par le représentant de la Commission. 2). Le représentant de la Commission soumet au 
comité un projet de mesures à prendre. Le comité émet son avis sur ce projet, dans un délai que le président peut 
fixer en fonction de l'urgence de la question en cause. L'avis est émis à la majorité prévue à l'article 148 
paragraphe 2 du traité. Lors des votes au sein du comité, les voix des représentants des Etats membres sont 
affectées de la pondération définie à l'article précité. Le président ne prend pas part au vote. La Commission 
arrête des mesures qui sont immédiatement applicables. Toutefois, si elles ne sont pas conformes à l'avis émis 
par le comité, ces mesures sont aussitôt communiquées par la Commission au Conseil. Dans ce cas: la 
Commission diffère l'application des mesures décidées par elle d'un délai de trois mois à compter de la date de la 
communication, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut prendre une décision différente dans le délai 
prévu au premier tiret.  
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- Une proposition de la Commission.  

- Un avis du groupe de Commissaires nationaux de protection des données (Art. 29 

Groupe de protection des données). 

- Un avis du comité de gestion (Art. 31) émis par une majorité qualifiée des Etats 

membres.  

- 30 jours de droit de regard du Parlement européen pour vérifier si la Commission a 

correctement utilisé ses pouvoirs d'exécution. Le Parlement européen peut, s'il le 

considère approprié, émettre une recommandation.  

- L'adoption de la décision par le Collège des Commissaires.  

L'effet d'une telle décision est que, les données personnelles peuvent circuler au départ des 

vingt-sept Etats membres de l'UE et des trois Etats membres de l'EEE (Norvège, 

Liechtenstein et Islande) vers un pays tiers sans qu'aucune garantie supplémentaire ne soit 

nécessaire. Deux conditions sont requises pour que la protection d’un pays tiers soit 

considérée adéquate : 

- Le pays doit avoir adopté des principes fondamentaux semblables à ceux de la 

directive. Cela suppose que le principe de finalité gouverne les traitements de données 

ainsi que celui de la transparence. Les personnes doivent être informées de l’identité 

du responsable du traitement et de ses finalités. Elles doivent aussi bénéficier du droit 

d’accès, d’opposition et de rectification. La sécurité et la confidentialité des données 

doivent également être assurées. Il est important que le pays tiers conditionne (de 

même que le pays européen d’où les données ont été au préalable transférées) le 

transfert des données, à la même exigence que la directive : à savoir un niveau de 

protection adéquate181. 

- Le principe posé par la directive de 1995 est que les transferts de données sont 

interdits vers les pays tiers à l’Union européenne si ils ne se prévalent pas d’une 

réglementation équivalente en matière de protection des données personnelles. Dans 

l’autre sens, pour les données personnelles provenant d’un Etat tiers et traitées dans 

l’Union, les citoyens de ces Etats se voient appliquer le droit du pays d’accueil à 

condition qu’il soit conforme à la directive182. 

 

                                                
181 Erika Orengo, op. cit. 
182 Jean Frayssinet, Internet et la protection juridique des données personnelles, Colloque international, Internet 
et le droit, 26 septembre 2000. 
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Ces dispositions de la directive n’on pas très bien été accueillies par les Etats tiers. Ils y ont 

vu une forme d’impérialisme ou d’exportation du droit européen en vue d’imposer aux Etats 

tiers de s’aligner sur lui183. Une application stricte des dispositions de la directive laissait 

planer une menace sur les échanges de l’Union européenne avec le reste du monde. Une liste 

noire risquait d’émerger d’une application stricte de la loi, contraignant ainsi l’Union 

européenne à prendre des mesures pour empêcher tout transfert de données vers le pays en 

cause. Cela se serait apparenté à un boycott qui ne pouvait qu’entraîner des conséquences 

économiques et politiques négatives.   

 

En vue d’adoucir cette position, il a été prévu à l’article 25 de la directive que, la commission 

est en mesure d’engager « au moment opportun », des négociations avec les pays tiers afin 

que ceux-ci garantissent un niveau de protection adéquat. La commission a également la 

possibilité d’engager des négociations avec des pays n’assurant pas un niveau de protection 

adéquat afin que tout transfert de données ne soit pas rendu impossible. 

A ce jour, la Commission européenne a reconnu comme adéquate la protection des 

législations suisse184 et hongroise (la Hongrie étant devenue entre temps un Etat membre de 

l’Union européenne)185. Depuis le 14 janvier 2002 le Canada a aussi été reconnu comme 

présentant un niveau de protection adéquat186 ; de même que l’Argentine187, Guernesey188, 

l’Ile de Man189. Les principes de la « sphère de sécurité » publiés par le ministère du 

commerce des Etats-Unis et les données à caractère personnel contenues dans les dossiers des 

passagers ont été qualifiés comme répondant aux critères de protection adéquate.  Cette 

qualification a cependant été refusée à l’Australie190. 

Le principe est l’interdiction de transfert de données vers les pays tiers dont la protection n’est 

pas adéquate ; la directive du 24 octobre 1995 prévoit néanmoins des exceptions à cette 

interdiction dans son article 26 : 

                                                
183 Ibid. 
184 Décision 2000/518/Ce de la Commission du 26 juillet 2000 relative à la constatation du caractère adéquat de 
la protection des données personnelles en Suisse, JOCE L.218du 25 août 2000. 
185 Décision 2000/519/Ce de la Commission du 26 juillet 2000 relative à la constatation du caractère adéquat de 
la protection des données personnelles en Hongrie, JOCE L.218 du 25 août 2000.  
186 Décision de la Commission 2002/2/EC du 20.12.2001 - J.O. L 2/13 du 4.1.2002  
187 Décision de la Commission C (2003)1731 du 30 juin 2003 - JO L 168, 5.7.2003 
188 Décision de la Commission du 21 novembre 2003 sur la protection adéquate des données personnelles en 
Guernesey - J.O. L 308, 25.11.2003 
189 Décision de la Commission 2004/411/CE du 28.4.2004 constatant le niveau de protection adéquat des 
données à caractère personnel dans l’Île de Man 
190 Avis 3/2001 du 26 janvier 2001 
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« Par dérogation à l'article 25 et sous réserve de dispositions contraires de leur droit 

national régissant des cas particuliers, les Etats membres prévoient qu'un transfert de 

données à caractère personnel vers un pays tiers n'assurant pas un niveau de protection 

adéquat au sens de l'article 25 paragraphe 2, peut être effectué, à condition que:  

a) la personne concernée ait indubitablement donné son consentement au transfert envisagé, 

ou 

b) que le transfert soit nécessaire à l'exécution d'un contrat entre la personne concernée et le 

responsable du traitement ou à l'exécution de mesures précontractuelles prises à la demande 

de la personne concernée, ou 

c) que le transfert soit nécessaire à la conclusion ou à l'exécution d'un contrat conclu ou à 

conclure, dans l'intérêt de la personne concernée, entre le responsable du traitement et un 

tiers, ou 

d) que le transfert soit nécessaire ou rendu juridiquement obligatoire pour la sauvegarde d'un 

intérêt public important, ou pour la constatation, l'exercice ou la défense d'un droit en justice, 

ou 

e) que le transfert soit nécessaire à la sauvegarde de l'intérêt vital de la personne concernée, 

ou 

f) que le transfert intervienne au départ d'un registre public qui, en vertu de dispositions 

législatives ou réglementaires, est destiné à l'information du public et est ouvert à la 

consultation du public ou de toute personne justifiant d'un intérêt légitime, dans la mesure où 

les conditions légales pour la consultation sont remplies dans le cas particulier ». 

Ces exceptions limitent la portée de la protection des données personnelles posée par la 

directive. Dans l’alinéa 2 de l’article on quitte la relation Etat membre et Etat tiers pour une 

relation Etat-entreprise191. 

                                                
191 2. Sans préjudice du paragraphe 1, un Etat membre peut autoriser un transfert, ou un ensemble de transferts, 
de données à caractère personnel vers un pays tiers n'assurant pas un niveau de protection adéquat au sens de 
l'article 25 paragraphe 2, lorsque le responsable du traitement offre des garanties suffisantes au regard de la 
protection de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes, ainsi qu'à l'égard de l'exercice 
des droits correspondants; ces garanties peuvent notamment résulter de clauses contractuelles appropriées… »  
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Ces exceptions visent les cas où la personne concernée par le traitement (ou son tuteur légal 

s’agissant de mineur et conformément au droit commun) a donné son accord, si le transfert 

des données est nécessaire à une exécution contractuelle ou si le responsable du traitement 

offre des garanties suffisantes. 

La détermination du responsable du traitement est capitale, tant pour l’exercice des droits des 

personnes concernées par le traitement des données personnelles que pour l’exercice des 

actions en responsabilité. L’intérêt réside notamment dans la désignation d’un responsable 

unique du traitement des données personnelles, dans la mesure où, cela simplifierait les 

formalités imposées par la directive. Sont notamment concernés les groupes internationaux 

qui utilisent des réseaux intranet transfrontaliers pour les besoins de leur gestion interne. 

 

Si on suivait la directive à la lettre, une déclaration de traitement des données personnelles 

auprès de l’autorité de contrôle de leur pays respectif devrait être effectuée par les filiales. 

L’établissement d’une convention de flux transfrontières entre chaque société exportatrice de 

ces données et leur destinataire situé dans un pays n’assurant pas un niveau de protection 

adéquate serait également nécessaire192. 

2.b� . Les systèmes dérogatoires de transfert de données en l’absence de protection 
adéquate. 

i. Le recours à un cadre contractuel pour assurer la protection des données personnelles 

 

Parmi les dérogations établies par l’article 26 de la directive, il en existe une tenant au fait que 

le responsable du traitement puisse apporter une garantie suffisante de protection de la vie 

privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes concernées. Ces garanties peuvent 

résulter de clauses contractuelles. La directive laisse la possibilité d’une contractualisation de 

la protection des données personnelles par les acteurs économiques. Cet assouplissement de la 

directive européenne peut être perçu comme un rapprochement193. Dans cette perspective, on 

sépare le cadre des règles générales de celui des règles au cas par cas. 

 

L’idée de recourir à des mécanismes contractuels pour assurer le respect des garanties 

accordées aux personnes avait déjà été imaginée par la Commission Nationale de 

                                                
192 Erika Orengo, op. cit. 
193 Agathe Lepage, op. cit., p.32 
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l’Informatique et des Liberté194. Cette approche économique de la protection des données 

personnelles des internautes se justifie par le fait que les flux transfrontaliers participent au 

développement du commerce international et au progrès économique. Les interdire reviendrait 

à freiner l’essor et les échanges économiques internationaux qui transitent par le Web. 

 

Les dérogations prévues dans l’article 26 de la directive 95/46 ne devaient être que des 

exceptions répondant à des situations particulières195 . Elles ne devaient pas se substituer à la 

règle de principe. En pratique les clauses contractuelles prennent une importance croissante 

afin de contourner le dispositif de la directive à l’égard du transfert de données vers les pays 

jugé rigides. 

 

Grâce au recours au contrat de protection des données, les garanties accordées aux personnes 

par le système français et européen suivent les données malgré le franchissement de 

frontières. La décision d’apprécier le caractère suffisant de ces garanties contractuelles revient 

en principe à l’Etat-membre plutôt qu’à la commission comme c’est le cas pour le « niveau de 

protection adéquate ». Elle conserve néanmoins un pouvoir de contrôle par rapport à 

l’application faite de l’article 26 § 2 de la directive196. Chaque Etat membre doit informer la 

Commission et les autre Etats des autorisations qu’il accorde sur le fondement des garanties 

contractuelles. Les autres Etats peuvent manifester une opposition à cette décision s’ils 

estiment que les garanties contractuelles sont insuffisantes197. 

 

L’Union Européenne laisse aux entreprises qui échangent des données le soin de prévoir des 

mécanismes contractuels de protection des personnes. Les autorités européennes encadrent 

cependant cette faculté, puisqu’elles ont fixé un cadre contractuel précis que les entreprises, 

même si elles n'y sont pas obligées, ont intérêt à respecter afin de simplifier leurs opérations 

de transfert de données198. 

 
                                                
194 Article 69 Loi 1978 énonce que, le responsable d’un traitement peut transférer des données à caractère 
personnel vers un État n’ayant pas une protection adéquate si la personne à laquelle se rapportent les données a 
consenti expressément à leur transfert ou si le transfert est nécessaire à l’exécution d’un contrat entre le 
responsable du traitement et l’intéressé, ou de mesures précontractuelles prises à la demande de celui-ci.- Erika 
Orengo, préc., op. cit. p.9,La  CNIL dans sa délibération 89-18 du 11 juillet 1980 Fiat – France proposait de 
pallier l’inadéquation de la législation italienne de protection des données à la loi française par un contrat entre 
l’expéditeur et le destinataire des données. 
195 Erika Orengo, préc., p.14. 
196 Ibid., p.15. 
197 Ibid. 
198 Ibid. 
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L’Union européenne n’est pas pour autant prête à laisser entre les mains des acteurs privés le 

contrôle de la protection des personnes. A elle seule la contractualisation ne saurait remplir ce 

rôle, elle doit être basée sur des principes généraux. Le Conseil d’Etat  souligne la nécessité 

que ces clauses contractuelles soient accompagnées d’un dispositif législatif, il parle de 

« dynamisme de corégulation »199.  

 

En cas de non application du contrat portant sur la protection de données au cours d’un 

transfert de données, à quelle autorité revient-il de veiller au respect du contrat ? La mise en 

œuvre de la responsabilité contractuelle n’est pas automatique mais dépend du bon vouloir 

d’une des parties. Le recours à cette responsabilité contractuelle ne permet pas de sanction ni 

de contrainte générale. Les autorités nationales telles que la CNIL ont également la possibilité 

d’approuver des contrats de transfert dès lors qu’ils jugent le niveau de protection adéquat.  

L’exercice de cette faculté risque de nuire à l’uniformité des pratiques sur le territoire 

européen. 

 

La Commission européenne a dans une décision du 27 décembre 2001 posé les clauses 

contractuelles types pour le transfert de données à caractère personnel vers les pays tiers200.    

ii. Le compromis entre l’Union Européenne et les Etats-Unis : l’accord Safe Harbor 

 
Il existe une idée préconçue à propos des Etats-Unis selon laquelle, ils ne se soucient pas de la 

protection des données personnelles notamment dans le cadre d’Internet. Ils préconiseraient à 

la place une politique du "laissez-faire" et d’autorégulation201. 

 

La protection des données personnelle en Europe a fait apparaître des rapports de force 

nouveaux qui ont obligé les Etats-Unis à se soucier du reste du monde. Le modèle américain 

renvoyait au gestionnaire des données, au maître du traitement, le soin d’assurer la protection 

des données. L’Etat fédéral n’a pas édicté de loi générale au profit de réglementations 

sectorielles. 

 

                                                
199 Conseil d’Etat, Internet et les réseaux numériques, p.211 
200 JOCE 10 janvier 2002 décision de la commission 2002/16/CE du 27 décembre 2001 relative aux clauses 
contractuelles types pour le transfert de données à caractère personnels vers les sous-traitants établis dans des 
pays tiers en vertu de la directive 95/46/CE. 
http://europa.eu.int/comm/justice_home/fsj/privacy/modelcontracts/index_fr.htm 
201 J. Frayssinet, op. cit. – A. Lepage, op. cit. p.32-33. 



 
 
 

74 

Au regard de la sensibilité des internautes par rapport à la protection de leurs données 

personnelles (right to privacy), en raison de la multiplication de procès aux Etats-Unis (affaire 

double click ou geocities), et du développement du commerce électronique, les responsables 

de la gestion de données personnelles ont commencé par prendre des mesures pour préciser 

ou dégager leur responsabilité. Cela prend la forme de clauses précises contenues dans des 

pages spéciales exposant la « privacy policy » à laquelle l’internaute choisit d’adhérer ou non. 

 

Il y a une pratique qui consiste en la création d’organismes privés délivrant un label aux 

portails ou sites d’entreprises s’engageant à respecter une charte contenant entre autre des 

règles de protection des données202. 

 

La question demeure entière s’agissant des flux de données personnelles entre les Etats-Unis 

et l’Union européenne. Autant les normes nationales ne peuvent s’appliquer en dehors de 

leurs frontières, autant les normes européennes ne peuvent s’imposer aux Etats-Unis et 

inversement. 

 

L’accord "Safe habor" est l’aboutissement de longues négociations entre l’Union européenne 

et les Etats-Unis. L’objectif est de contourner le principe posé par l’article 26 de la directive 

de 1995 pour parvenir à un rapprochement des conceptions européennes et américaines sur la 

protection des données. Cet accord a été conclu dans la logique de l’article 25-6 de la 

directive prévoyant des dérogations à l’interdiction de transfert de données vers les pays tiers 

n’ayant pas un niveau de protection adéquat. Il s’agissait de trouver un terrain commun entre 

deux conceptions très différentes de la protection des données personnelles. L’approche 

américaine laisse une grande place à l’autorégulation ; la régulation des comportements se fait 

a posteriori tandis qu’en Europe l’analyse juridique et la régulation se font a priori.    

 

Aux termes des Accords Safe Harbor Principles203, une entreprise européenne pourra sans en 

demander d’autorisation à la commission européenne, céder ses fichiers à une entreprise 

américaine à condition que cette dernière garantisse un niveau de protection adéquat204. Il 

                                                
202 J. Frayssinet, Internet et la protection juridique des données personnelles, préc. 
203 Safe Harbor principles cela veut dire littéralement « principe du port sûr », mais, et selon la traduction retenue 
il faut entendre par là « principes internationaux de la sphère de sécurité relatifs à la protection de la vie 
privée ». Yves Poullet, Les safe harbor principles – une protection adéquate ? juriscom.net 17 juin 2000. Texte 
présenté lors du colloque de l'IFCLA, Paris, 15 et 16 juin 2000.   http://www.juriscom.net/uni/doc/20000617.htm  
204 Les entreprises américaines sont présumées offrir un niveau de protection adéquat et les flux transfrontières 
de données européennes à destination des Etats-Unis seraient ainsi facilités.  
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revient à la Federal Trade Commission de mettre en œuvre les garanties prévues. Elle est 

chargée d’accorder la possibilité à certaines organisations205 de décerner un label garantissant 

le respect du niveau de protection par l’entreprise206.  

 

Le système américain que proposent les accords Safe Harbor repose sur une solution d’auto 

réglementation plutôt que législative. Le Department of Commerce américain est à l’origine 

des Safe Harbor Principles.  « L’effectivité de ces principes dépend d’organes juridictionnels 

officiels, en particulier de la Federal Trade Commission », ce qui plaiderait pour un "effective 

mix" (selon la qualification récemment retenue par les débats de l’OCDE207), qui est un 

système alliant les vertus de l’auto réglementation et l’autorité de la puissance publique208. 

 

En réaction à la Directive européenne et à ses exigences, le Department of Commerce 

américain en particulier la National Information Agency a rapidement affirmé que la volonté 

américaine était, (en ce qui concerne tout au moins le secteur privé) d'assurer une protection 

adéquate dans le cadre de codes de conduite et d’autres instruments d'autorégulation. Un 

premier texte qualifié d'« Elements of Effective selfregulation for privacy Protection » a été 

publié à ce propos en 1998.  Suite aux négociations ininterrompues depuis 1998 entre la 

Commission européenne209 et les Etats-Unis, la position américaine a largement évolué.  Le 

Department of Commerce du gouvernement américain a publié diverses versions des Safe 

Harbor Principles qui visent à assurer la protection des données à caractère personnel 

                                                
205 Il s’agit d’organes labellisateurs tels que TRUST-e et BBB On line.  
206 On ne parle plus de niveau de protection adéquat au niveau des Etats mais au niveau des entreprises. 
207 Voir à ce propos les débats tenus lors de la conférence de suivi d'Ottawa sur le commerce électronique (Paris, 
novembre 1999). Sur la notion d'autorégulation, lire en particulier les travaux de la Fondation Bertelsman. 
208 Yves Poullet, Les safe harbor principles – Une protection adéquate ? Juriscom.net 17 juin 2000, préc. 
209 Le Groupe dit de l’article 29 a émis dans le cadre de ces négociations et à propos des diverses versions du 
texte du Safe Harbor les opinions suivantes : 
�  Avis 1/99 concernant le niveau de protection des données à caractère personnel aux États-Unis et les 
discussions en cours entre la Commission européenne et le gouvernement américain, DG MARKT 5093/98  WP. 
15 ;  
�  Avis 2/99 du 3 mai 1999 concernant la pertinence des "principes internationaux de la sphère de sécurité" 
publiés par le ministère du commerce des États-Unis le 19 avril 1999, DG MARKT 5047/99– WP. 19 ; 
-  Avis 4/99  du 7 juin 1999 concernant les questions souvent posées, devant être publiées par le ministère 
américain du commerce dans le cadre des principes proposés pour la "sphère de sécurité, DG MARKT 5139/00 – 
WP. 21 ; 
�  Document de travail sur l’état actuel des discussions en cours entre la Commission européenne et le 
gouvernement américain du 7 juillet 1999 concernant les Principes internationaux de la « sphère de sécurité » 
relatifs à la protection de la vie privée, DG MARKT 5075/99 – WP. 23 
�  Avis 7/99 du 3 décembre 1999 sur le niveau de protection des données garanti par les principes de la "sphère 
de sécurité" publiés avec les questions fréquemment posées (FAQ) et d'autres documents connexes les 15 et 16 
novembre 1999 par le ministère du commerce américain, DG MARKT 5146/99  WP. 27. 
http://ec.europa.eu/justice_home/fsj/privacy/workinggroup/wpdocs/1999_fr.htm  
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transférées d’un Etat membre européen vers les Etats-Unis210.  Ces principes sont complétés 

par la réponse à des « QFP » (questions fréquemment posées) ou, selon la terminologie 

américaine, à des « FAQ » (Frequently Asked Questions), publiées par le Ministère du 

Commerce des Etats-Unis et fournissant des orientations pour la mise en œuvre de ces 

principes. 

 

Le système mis en place par les Safe Harbor Principles n’est pas satisfaisant dans la mesure 

où il se base uniquement sur le principe de volontariat et n’assure pas un degré de protection 

adéquat dans la mesure où le principe de finalité du traitement n’y est pas pris en compte211. 

 

Pour l’essentiel, les principes publiés et les FAQ réaffirment l’essentiel des « Elements of 

Effective selfregulation for privacy Protection » même si des progrès notables en ce qui 

concerne le contenu et l’« effectivité » (enforcement) des principes doivent être notés. On 

remarquera tout d'abord que les Safe Harbor Principles ne concernent pas les données 

« purement américaines », c'est-à-dire celles collectées auprès de citoyens américains aux 

Etats-Unis, et donc non protégées à l'origine par la Directive.   

 

Il va de soi que l'uniformité des règles en vigueur quelle que soit l'origine des données eût été 

préférable plutôt que la soumission à des règles différentes, ce qui entraîne des risques de 

méconnaissance des règles du Safe Harbor au sein des organisations américaines212.  

 

                                                
210 On note que les Safe Harbor Principles ne concernent pas les données purement « américaines », c’est-à-dire 
non protégées à l’origine par la Directive.  Ce point est important.  On déplorera avec nombre d’auteurs 
américains que les principes y repris ne puissent être invoqués par des citoyens américains mais, plus grave, on 
s’interrogera sur l’effectivité des principes dans la mesure où les entreprises américaines devront soumettre les 
données d’origine européenne à d’autres règles que celles habituellement suivies.  Il va de soi que l’uniformité 
des règles en vigueur, quelle que soit l’origine, eût été préférable et non la soumission à des règles différentes, ce 
qui entraîne des risques de méconnaissance des règles du Safe Harbor au sein des organisations américaines.  Un 
exemple est la question de la définition des données sensibles singulièrement élargie par les Safe Harbor 
Principles par rapport à la définition américaine classique.  Spontanément, un employeur américain ne rangera 
pas comme donnée sensible l’opinion syndicale ou la donnée d’origine ethnique de son employé. 
211 Julien Faurel, La labellisation des sites Internet, DESS Droit du multimédia et de l’informatique sous la 
direction de Gaël Kostic, Université Paris II – Assas 2000-2001, p.5. 
www.u-paris2.fr/dess-dmi/rep_travaux/16_julienfaurel.pdf  
212 Un exemple est la définition des données sensibles reprises par le Safe Harbor. Cette définition, même si elle 
ne satisfait pas le prescrit européen, est bien plus large que celle communément admise aux Etats-Unis : ainsi la 
race est une donnée sensible au sens du Safe Harbor et non de la législation américaine. On peut donc craindre 
qu’un employeur américain ne range pas spontanément la race comme donnée sensible. En d'autres termes, le 
fait que le Safe Harbor soit une législation d'exception laisse craindre une moindre effectivité des règles y 
contenues ; Yves Poullet art. préc., Les Safe harbor principles.- Une protection adéquate ? 
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L’adhésion à ces principes est totalement volontaire.  Cependant, pour que les organisations 

obtiennent et conservent la reconnaissance du fait qu’elles assurent un niveau de protection 

adéquat pour le transfert de données de l’Union européenne vers les Etats-Unis conformément 

à la présente décision, elles doivent souscrire à ces principes. Pour ce faire elles doivent 

divulguer leurs règles de confidentialité ce qui relève de la compétence de la Commission 

fédérale du commerce en vertu des dispositions de la section 5 du « Federal Trade 

Commission Act » qui interdit les manœuvres et les pratiques déloyales ou frauduleuses dans 

le domaine du commerce ou de tout autre organisme remplissant une mission analogue.   

 

La « Federal Trade Commission Act » permet à la Commission fédérale du commerce 

d’obtenir des mesures de redressement par voie d’injonction en cas de pratiques déloyales ou 

frauduleuses. Elle permet la réparation des préjudices subis par les citoyens des Etats-Unis ou 

d’autres pays ce, dans l’exercice de ses fonctions officielles de contrôle dans son domaine de 

compétence. La FTC a en outre montré qu’elle était disposée à étudier les plaintes 

indépendamment de la nationalité ou du pays de résidence du plaignant213. Les conclusions 

d’Yves Poullet sont mitigées s’agissant de la portée des Safe Harbor Principles214.  

 

                                                
213 Yves Poullet art. préc. 
214 « Sans  nier que les Safe Harbor Principles présentent une solution audacieuse et, dans un certain sens, 
pleine de promesses, nous émettons des réserves à propos de l’adéquation de la protection que pourraient 
apporter des Safe Harbor Principles et la déclaration par un organisme public ou privé de leur respect. Ces 
réserves sont motivées comme suit : 1) L’étendue du champ d’application reste floue et sujette à interprétation ; 
2)  Les principes du Safe Harbor ne concernent que les données couvertes par la Directive et non l’ensemble des 
données traitées par les organisations américaines.  Ils introduisent dès lors, pour les données européennes, un 
régime d’exception qui risque d’être mal connu et peu respecté dans les faits ;3)  Les principes du Safe Harbor 
méconnaissent le principe de la finalité déterminée et légitime. Cette méconnaissance introduit des risques quant 
aux conditions d’application des autres principes ; 4)  Les principes du Safe Harbor donnent au droit d’accès 
une portée trop relative et laissent dès lors aux organisations la possibilité d’échapper trop facilement à leur 
devoir de transparence ; 5)  L’application des principes du Safe Harbor repose sur la « jurisprudence » ou 
l’intervention de multiples organes d’autoréglementation dont aucune autorité officielle ne garantit l’unité 
d’interprétation.  En particulier, la compétence de la F.T.C. est trop indirecte en la matière pour la garantir ; 
6)  L’effectivité du respect des Safe Harbor Principles repose sur des mécanismes compliqués dont la qualité de 
certains est peu évidente. En particulier, l’auto certification par l’organisation elle-même est certes entourée de 
garanties quant aux possibilités de contestation de la conformité auprès d’autorités indépendantes, mais la 
qualité d’indépendance de ces autorités est peu définie et la manière dont les organisations sont soumises à ces 
organisations, non précisée7)  De manière générale, l’approche américaine repose sur l’intervention des 
institutions privées « d’Alternative Dispute Resolution » dont on ne peut que constater qu’elles sont au début de 
leur existence, que leur fonctionnement est dès lors peu éprouvé et, enfin, que leur pouvoir d’investigation est 
mal précisé. 8)  En définitive, on regrette que le Safe Harbor laisse en définitive la personne concernée 
démunie.   C’est à elle de vérifier la situation de conformité ou non de l’organisme américain qui traite des 
données, c’est à elle de trouver et saisir l’autorité indépendante de contrôle apte à étudier son cas, c’est à elle de 
proposer les arguments de sa demande.  A ce propos, une aide et un support des organisations américaines 
militantes des droits de l’Homme ou de défense des libertés eussent été utiles mais leur intervention n’est pas 
envisagée et elle risque d’être rare et peu probable, ces organisations étant créées au départ pour la défense des 
citoyens américains et non européens. Ibid. 
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§2. Le droit à la vie privée du mineur dans le cyberespace. 
 
 
La Déclaration Universelle des Droits de l’homme : « Nul ne fera l’objet d’immixtions 

arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domaine ou sa correspondance ni d’atteintes à 

son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de 

telles immixtions ou de telles atteintes ». L’article 9 du code civil et l’article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’homme et du citoyen posent le même principe 

quoique en des termes légèrement différents. 

 

Définition de la vie privée. La vie privée « correspond à l’intimité de la personne, cela 

regroupe sa vie sentimentale, conjugale, familiale, ses relations amicales, son état de santé, 

sa vie quotidienne à son domicile, ses loisirs, sa correspondance. Cet ensemble est protégé 

par le droit au respect de la vie privée, qui est un droit de la personnalité, c’est-à-dire dont 

toute personne bénéficie. Les atteintes à cette intimité peuvent donc faire l’objet de sanctions 

civiles et pénales215 ». 

 

Les aspects de la vie privée du mineur qui sont le plus mis à mal dans le cyberespace sont : 

son droit à l’image et son droit à une correspondance privée. 

 

A. L’image du mineur. 
 

 
A la différence du droit au respect de la vie privée, qui a été expressément consacré par le 

législateur, le droit à l’image n’a pas de support légal. Sa reconnaissance a été l’œuvre d’une 

jurisprudence abondante, qui a greffé le droit à l’image sur l’article 9 du code civil216. De 

l’avis de certains auteurs, l’expression «droit à l’image » serait une simple tournure de 

langage permettant de rassembler sous les notions de droit d’image les différents aspects 

juridiques qui gravitent autour d’un support technique de la représentation de réalités 

matérielles ou personnelles217. Il n’est pas rare qu’une atteinte à la vie privée puisse être faite 

                                                
215 Code civil, art. 9 et Code pénal art.226-1 et s.- Définition extraite du Dictionnaire du vocabulaire juridique 
sous la direction de Rémy Cabrillac, Ed, Litec, p.387. 
216 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet, préc, p.105.  
217 Céline Halpern, Le droit à l’image, Ed. De Vecchi 2003, P.7. 
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par le biais d’une image ; soit par elle-même, soit par les propos qui l’accompagnent218. 

L’évolution technologique à laquelle nous devons Internet et l’avènement des appareils de 

photographies numériques a accentué la question du droit à l’image. Surtout en ce qui 

concerne sa reproduction et sa diffusion. Il est désormais assez aisé pour toute personne 

disposant d’un minimum de connaissances informatiques et en numérisation des 

photographies de pouvoir diffuser des images qui peuvent être porteuses d’atteintes à la vie 

privée des personnes. 

 

Le mineur comme toute autre personne a droit au respect de son image, les dispositions 

nécessaires à la protection de ce droit doivent simplement être adaptées aux particularités 

juridiques du mineur et du cyberespace.  

1. L’autorisation de diffusion de l’image du mineur. 
 

Que ce soit sur Internet ou par un autre moyen, la diffusion de la photographie d’une personne 

est soumise à son autorisation, celle de son tuteur légal ou de ses ayants droits219. La chambre 

criminelle de la cour de cassation a rappelé cette exigence. « La fixation de l’image d’une 

personne, vivante ou morte, sans autorisation préalable de la personne ayant pouvoir de la 

donner est prohibée» 220 ce, quels que soient sa notoriété et son âge221. 

 

La capture en elle-même de l’image d’une personne n’est pas interdite, sauf intrusion dans la 

vie privée de la personne222 . Il faut respecter un certain nombre de mesures tenant d’une part, 

à l’autorisation de la reproduction ou la diffusion de l’image par la personne concernée et 

d’autre part à la finalité de l’utilisation de cette image. 

 

 

 

                                                
218 B. Beigner, L’honneur et le droit, LGDJ, préface J.Foyer, p.65 et s., G. Loiseau, L’autonomie du droit à 
l’image, Legicom n°20, 1999/4, p.71 et s.  
219 CA. Paris 14 mai 1975 : Dalloz 1976, J. 291 note Lindon ; CA. Versailles 21 mars 2002, sommaire. 2374 obs. 
Caron, Légipresse juillet-août 2002, n°193.III.137. 
220 Céline Halpern, Droit et Internet, Editions de Vecchi 2003, p.87. 
221 Ibid. 
222 l’article 226-1 du code pénal punit « le fait, au moyen d’un procédé quelconque, volontairement  de porter 
atteinte à l’intimité de la vie privée d’autrui […], en fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de 
celle-ci, l’image d’une personne se trouvant dans un lieu privée » on peut en déduire  qu’à contrario, si il n’est 
pas porté atteinte à la vie privée d’autrui par la prise d’une photographie dans un lieu public, la capture d’une 
image n’est pas prohibée.  
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1.a. Les détenteurs du droit d’autorisation 
 

La reproduction de l’image des personnes est devenue une pratique courante, sinon 

indispensable dans de nombreux domaines comme l’éducation nationale, la recherche, qu’elle 

serve à illustrer un journal d’école ou de laboratoire, un site Internet223. 

 

L’avènement de la numérisation a entraîné une mutation du droit de l’image. La numérisation 

de la photographie d’un individu nécessite un double accord : celui de la personne concernée, 

et celui de l’auteur de la photographie224. 

 

Pour diffuser l’image d’un mineur sur Internet, il est nécessaire d’obtenir avant la diffusion 

l’autorisation des deux parents. A défaut d’autorisation le responsable du site s’expose à un an 

d’emprisonnement et 45 000€ d’amende ainsi qu’à une condamnation à des dommages et 

intérêts pour l’atteinte portée à ce droit. 

 

Bien que les parents ou tuteurs légaux soient ceux habilités à donner leur autorisation pour la 

diffusion de l’image d’un mineur, ce dernier doit dans certaines circonstances ajouter son 

consentement à celui de ses parents dès lors qu’il est capable de discernement225.   

 

Si les images sont prises dans des lieux publics, l’autorisation sera requise uniquement si 

l’enfant est reconnaissable et isolé sur la photo226. Par exemple, pour une photo prise dans une 

cour d’école ou celle d’un groupe d’enfants dans une excursion, l’autorisation ne sera pas 

nécessaire si la photographie ne permet pas de reconnaître l’enfant en particulier.  

 

La liberté de communication des informations autorise la publication d’images de personnes 

impliquées dans un évènement, sous la seule réserve du respect de la dignité de la personne 

humaine227. 

 

                                                
223 CA. Paris 6 novembre 2002 : CCE mars 2003, commentaire. n°32, note Lepage ; CA. Paris 15 mai 2001 : 
CCE novembre 2001, commentaire. n°118, note Lepage. 
224  On étudiera ce point dans les droits d’auteur. 
225 Céline Halpern, Droit et Internet, préc., p. 87. – A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve 
d’Internet, préc., p.41. 
226 C. Halpern, préc., p.55. 
227 Cour de Cassation, Civ. I, 20 février 2001. – Cass. 1ere civ. 12 juillet 2001, D.2002, p.1380 note C. Bigot et 
sommaire p.2298, obs. L. Marino, Comm. com. Electr., novembre 2001, commentaire. n°117, obs. A. Lepage. 
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1.b. La forme de l’autorisation. 
 

L’autorisation doit être expresse et préalable à la diffusion de l’image du mineur. Le fait que 

certaines photographies se trouvent sur des sites Internet ne permet pas pour autant de s’en 

saisir afin de les reproduire librement, et ce faisant se dispenser de l’autorisation de la 

personne concernée ou de ses représentants légaux228. 

 

Il est recommandé de recourir à l’autorisation écrite sans forme particulière229. Il est 

néanmoins admis dans certaines espèces qu’il peut y avoir présomption d’autorisation, un 

consentement implicite ou encore un accord tacite230. L'existence d'un consentement implicite 

résultant des circonstances de la prise de vue est également parfois consacrée par les juges231. 

En tout état de cause, l'accord ne vaut que pour le contexte de publication très particulier 

ayant permis d'apprécier un consentement tacite. On peut s’interroger sur le fait de savoir si la 

présomption d’autorisation, le consentement implicite à la diffusion de l’image du mineur  

concerne le mineur ou ses parents. Pour retenir « l’existence d’un consentement implicite 

résultant des circonstances de la prise de vue » des parents, il faudrait qu’ils aient été présents 

lors de la prise de vue. 

 

Outre la nécessité d’une autorisation expresse, écrite et préalable des parents en vue de la 

diffusion de l’image d’un mineur, la finalité de l’utilisation de l’image doit être conforme à 

celle qui avait conditionnée son autorisation.  

1.c. La preuve de l’autorisation. 
 

En matière de vie privée, la charge de la preuve pèse sur la personne qui se prévaut de 

l'autorisation232, c'est-à-dire, le plus souvent, l'auteur de la publication. Ainsi la Cour d'appel 

d'Aix-en-Provence, rappelant que « le droit à l'image est un droit de la personnalité qui 
                                                
228 TGI Paris, Ch. Presse 12 décembre 2000, Comm. com. électr. 2001, commentaire A. Lepage ; JCP E 2002, 
p.75, obs., C. Vivant. 
229 C. Halpern, Le droit à l’image, préc., p.41.- CA. Versailles 21 mars 2002, D. 2002, sommaire. 2374, obs. 
Caron. 
230 Le droit à l’image, février 2004  http://www.educnet.education.fr/juri/vieprivée/image.htm  
231 CA Bordeaux, 10 févr. 2003: JCP 2003. IV. 2991. Ainsi, la cour d'appel de Bordeaux estime, à propos de la 
photographie d'un individu aux prises avec un chien de combat, cliché pris au cours d'un entretien avec le 
journaliste, que cette circonstance rend évident le fait que l'éleveur ne pouvait pas ignorer l'utilisation qui allait 
nécessairement être faite de cette photographie, à des fins d'information et d'actualité, de sorte qu'il convenait de 
considérer qu'il avait implicitement donné son consentement à sa diffusion 
232 F. Terré, La vie privée, in La protection de la vie privée dans la société de l'information, sous la direction de 
P. Tabatoni, PUF, 2002, p. 142 
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permet à chacun de s'opposer à la diffusion de son image sans son autorisation », prend soin 

d'ajouter qu'il « va de soi qu'il appartient à celui qui publie l'image ou l'exploite 

commercialement de justifier de l'autorisation et non pas au "photographié" d'établir que 

l'autorisation qu'il a consentie était limitée ou restreinte à un domaine particulier »233. 

1.d. La finalité visée dans l’autorisation. 

 

Dans la plupart des cas, une autorisation de diffusion ou de reproduction de l’image 

(notamment sur Internet) est accordée en fonction d’une utilisation bien précise. Chacun a 

droit en donnant son autorisation de choisir, ou de se déterminer par rapport au support qu’il 

estime adapté pour la diffusion de son image234. 

 

La cour de cassation a rappelé que l’autorisation de reproduction d’une image a une portée 

stricte. Il faut entendre par là que le droit à la vie privée, le droit à l’image, n’est pas respecté 

lorsque la publication d’une photographie ne se conforme pas à « la finalité visée dans 

l’autorisation donnée par l’intéressé »235. C’est ainsi que l’autorisation donnée pour la 

publication de la photographie de l’enfant dans le journal de l’école ne vaut pas pour sa 

diffusion sur un site Internet fût-il scolaire236. 

 

Le principe de la finalité de l’autorisation a été strictement appliqué dans un litige ayant 

opposé des parents à une école Montessori. Les parents avaient subordonné l’autorisation de 

publier l’image de leur enfant à l’obtention d’une copie du support237.  

1.e. Le délai de l’autorisation. 
 

L’autorisation consentie par les parents ou tuteurs légaux du mineur doit être utilisée dans un 

délai raisonnable. Une prolongation peut être prévue dans l’autorisation elle-même238.  

 

                                                
233 CA Aix-en-Provence, 30 nov. 2001: CCE janv. 2003, commentaire. n° 11, note Lepage 
234 Le droit à l’image, février 2004 : http://www.educnet.education.fr/juri/vieprivée/image.htm; - TGI. Paris 17e 
ch. 7 juillet 2003, Légipresse décembre 2003, n°207.III.196. 
235 Cass. 1ere civ. 30 mai 2000 : Bull. civ. I n°167. C’est ainsi que l’autorisation donnée pour la publication de la 
photographie de l’enfant dans le journal de l’école ne vaut pas pour sa diffusion sur un site Internet fût-il 
scolaire. 
236 Le droit à l’image, Ibid. 
237 CA. Paris 14 février 2002, D.20 février 2002, J.2004. 
238 C. Halpern, Droit et Internet, préc. 
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2. Le droit à l’image et la particularité d’Internet :  la webcam. 
 

Les techniques de diffusion et de reproduction de l’image sur Internet connaissent une 

évolution très rapide. De la conversion de l’image d’un support papier vers l’informatique par 

le biais de scanner, on est passé à la technologie de numérisation. Cette technologie a favorisé 

la diffusion sur Internet d’images pour quiconque dispose d’un appareil de photographie 

numérique et d’une connexion Internet239. La Webcam correspond au mode de 

fonctionnement d’Internet (puisque que conçue pour son usage exclusif), elle est le moyen par 

excellence de transmission en temps réel de l’image sur Internet. Avec la particularité de la 

Webcam, le droit à l’image dans le cyberespace ne se trouve pas simplifié. Il se pose à 

nouveau des questions qui semblaient résolues, s’agissant de la légitimité de la diffusion des 

images des mineurs.   

2.a. Définition et origine. 
 

Une Webcam est une « petite caméra numérique, branchée sur un ordinateur, qui permet de 

diffuser régulièrement et en temps réel sur le Web des images vidéo quelle qu’en soit la 

provenance et de réaliser des visioconférences sur Internet »240. 

 

Depuis plusieurs années, des internautes désireux de rendre leur vie publique dévoilent une 

partie de leur vie privée sur Internet en filmant leurs faits et gestes quotidiens. Apparu aux 

Etats-Unis au milieu des années 1990, c’est en 1993 qu’a été créé le premier site Internet avec 

une Webcam qui consistait en un gros plan sur une cafetière dans une université241.  

 

L’année 1996 marquera l’entrée d’une Webcam dans le domicile d’un particulier, lorsque 

Jennifer Ringley installe une Webcam à son domicile. Ce phénomène né aux Etats-Unis va 

s’étendre à l’Europe où des internautes se mettent à leur tour à dévoiler leur vie sur Internet. Il 

                                                
239 Christian GUILLAUME, professeur en BTS audiovisuel ; Les appareils de photo numériques utilisent des 
capteurs CCD similaires à ceux des caméscopes, et enregistrent les images sur des supports numériques, 
généralement de type "mémoires Flash", de la taille d'une carte de crédit. Très utiles pour reproduire des photos 
sur l'ordinateur ou pour les diffuser sur un Intranet ou Internet, ils autorisent généralement une meilleure 
définition que les photos argentiques scannées, tout en utilisant beaucoup moins de place mémoire. 
http://www.apeg.info/articles/Choix%20appareils%20de%20photo%20num.htm  
240 www.net-dico.com/  
241 Selon le site Internet, Lire et écrire en histoire, géographie, éducation civique à l’école primaire ; « la légende 
d'internet veut que la Webcam fut inventée par les chercheurs de l'université de Cambridge qui souhaitaient 
savoir s'il restait du café dans la cafetière sans avoir à se déplacer. Depuis, ces appareils photos diffusant leurs 
images sur le Web permettent de voir en direct ». 
http://www.tice-hg.net/stages/lire_ecrire.htm#Lire%20à%20partir%20de%20photos%20/%20webcams  
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existe actuellement en France un millier de sites répertoriés dans l’annuaire français des 

Webcams. Il y en a des dizaines de milliers aux Etats-Unis, depuis l’expérience d’origine, en 

1996242. 

 

En très peu de temps, la Webcam s’est complètement banalisée. Ce gadget high-tech réalise le 

vieux désir de communiquer en ajoutant l’image animée à la voix. Il met à la portée de tous la 

visioconférence243. 

2.b. Le statut juridique de la Webcam. 
 

Parler de statut juridique de la Webcam est susceptible de faire polémique. Il n’en demeure 

pas moins que son existence et son utilisation posent de nombreux problèmes juridiques liés 

notamment à la question du droit à l’image.  

 

La Webcam est un périphérique de l’ordinateur dont le statut juridique n’a pas encore été 

défini. Mais, par extension il semble logique que le droit régissant le droit à l’image trouve à 

s’appliquer en la matière. Cela peut être justifié par la caractéristique de la Webcam qui 

consiste à prendre des images qui pourront être diffusées de manière instantanée vers le 

cyberespace. La question se pose notamment pour des tiers dont il a été fait usage sans leur 

autorisation et de manière préjudiciable de l’image. 

2.c. L’autorisation de diffusion et de reproduction de l’image par la Webcam. 
 

La Webcam est sortie des logis pour se banaliser. Elle influe pour ceux qui en font usage sur  

tous les aspects de leur vie ; au travail avec la télésurveillance qui pose on s’en doute un 

problème juridique par rapport aux droits des salariés. Récemment il a été question d’une 

Webcam dans une crèche permettant aux parents de pouvoir garder un œil sur leur enfant244. 

                                                
242 Le Monde, 5 juillet 2001, p.8, Sylvie Chayette, Grâce aux webcams, des « Loft Story » en miniature se 
jouaient déjà sur le Net. - Emission du 05 Juillet 2001 ; On achève bien Loft Story émission résumée par écrit et 
retransmise sur le site qui suit :  
http://www.franceculture.com/chaines/france-culture2/emissions/revuepresse/fiche.php?diffusion_id=2193 
A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet, préc, p.98. 
243 Fabien Navel, L’image numérique – La Webcam. 
http://www.france5.fr/SCIENCES_NATURE/W00133/1/62478.CFM  
244France 5. Les maternelles ; Dossier : Surveiller les enfants à tout prix : Webcams dans les crèches ; A  Issy-
les-Moulineaux, une directrice de crèche désireuse de faciliter la communication avec certains parents 
malentendants a doté deux ordinateurs de la crèche de webcams, Ce sujet de Sophie Pasquier à été diffusé dans 
l’émission Les maternelles du 17 avril 2003 (9h-10h30) 
http://www.france5.fr/maternelles/parents/W00315/5/87165.cfm  
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Une heure par jour, tous les parents d'enfants de la crèche peuvent se connecter sur le Net 

grâce à un code sécurisé et voir leur enfant évoluer en temps réel en leur absence à la crèche. 

D'autres séances sont retransmises en différé. Aucun parent d'Issy-les-Moulineaux n'a protesté 

contre cette "cybercrèche"245.  

 

Nulle part il n’est question du consentement explicite des parents quant à la reproduction de 

l’image de leurs enfants mineurs sur un site Internet. Cette autorisation implicite peut être 

déduite de l’absence de contestation de leur part quant à ce procédé, ou encore du fait qu’ils 

se connectent eux même au site de la “cybercrèche“. On peut également déduire qu’une 

autorisation n’était pas nécessaire étant donné que le site Internet avait une audience restreinte 

aux seuls parents ; pour preuve l’existence d’un code sécurisé dont ils disposent pour se 

connecter à la “cybercrèche“. 

 

L’utilisation de la Webcam par les mineurs évolue presque aussi vite que ces derniers se 

familiarisent aux évolutions constantes d’Internet. Les mineurs pour lesquels la rencontre 

avec autrui est primordiale sur la Toile éprouvent un engouement pour la Webcam qui leur 

permet d’allier le son à l’image. Au-delà de ce tableau engageant de l’outil “suprême“ de 

communication avec autrui, le problème reste entier s’agissant de la légalité de la diffusion 

des images d’autrui ainsi récoltées.  

 

La véritable question est de savoir quand et sous quelle forme doit intervenir l’autorisation 

parentale de la diffusion des images du mineur issue de la Webcam .On sait que la Webcam 

est connectée au réseau Internet et que, lorsqu’elle est mise en marche sa diffusion est 

continue et en temps réel. Les parents doivent-ils donner leur autorisation une fois pour toute 

lorsque la Webcam est installée sur l’ordinateur ? Dans cette hypothèse à qui doivent-ils 

l’adresser et sous quelle forme ? L’autorisation doit-elle au contraire intervenir à chaque 

connexion de la Webcam ? Ce qui techniquement se révèle contraignant mais aussi irréaliste, 

une majorité d’internautes mineurs n’étant pas accompagné d’un adulte pendant leur 

navigation sur Internet. 

 

En pratique l’autorisation parentale aurait du mal à être mise en œuvre. Dans les cas de 

diffusion et de reproduction d’image précédemment étudiés, l’autorisation devait être 

                                                
245 Ibid. 
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expresse, écrite et préalable pour pouvoir être prouvée246. L’autorisation devait respecter un 

certain délai et correspondre à une finalité. Or s’agissant de la Webcam, même si 

l’autorisation était expresse et écrite à qui s’adresserait-elle ? S’il est vrai que le mineur va 

s’en servir dans ses communications avec son entourage connecté, il peut également s’en 

servir dans des forums de discussion où ses interlocuteurs ne sont pas préalablement 

déterminés. L’autorisation doit être préalable. Comment apprécier cette antériorité selon 

quel repère temporel? Une autorisation avant chaque connexion serait très contraignante et 

pourrait être porteuse de violation du droit à la vie privée du mineur. 

 

Parlant de vie privée, doit-on en réalité considérer les communications du mineur faites par le 

biais de la Webcam comme de la correspondance privée ? C’est ainsi qu’on a pu noter une 

place croissante de la Webcam dans les communications entre parents et enfants séparés pour 

diverses raisons. Cela est le cas notamment lors de la séparation de couples ayant des enfants. 

Pour pallier aux droits de visites insuffisants, aux confrontations houleuses entre parents à 

chaque désir de communication avec l’enfant, pour pallier tout simplement à l’absence du 

parent au quotidien. Une pratique s’est instaurée, qui n’a pas encore été consacrée par la 

jurisprudence ou la législation : l’utilisation de la Webcam en complément du droit de visite 

du parent absent247 . Cette solution n’est pas la panacée du point de vue des droits de l’enfant 

ou du parent absent248. La Webcam présente l’avantage sur la correspondance privée (par le 

biais du courrier électronique ou de la messagerie Internet) de ne pas exclure les enfants ne 

sachant pas écrire. Les très jeunes enfants peuvent communiquer avec le parent absent. Une 

collaboration du parent présent sera nécessaire pour établir la connexion qu’un très jeune 

enfant ne saurait faire. La Webcam permet d’instaurer un contact visuel et oral permettant au 

parent absent de garder un lien tenu avec son enfant. 

 

                                                
246 Cf. paragraphe précédent. 
247 Libération  13-14 janvier 2001, Blandine Grosjean, Fabrice Rousselot, Quand la Toile rapièce les liens 
familiaux, p.2-4. Dans certaines familles « éclatées » les enfants disposent dans leur chambre d’une Webcam 
pour communiquer avec le parent qui est absent. Murielle Laroque-Ruelle, présidente de l’association des 
avocats de la famille est arrivé à négocier un accord (faute de mieux) avec l’ex-mari d’une de ses clientes afin 
qu’elle ait la possibilité de « voir » ses enfants enlevés par leur père au Liban via Internet. Dans un autre cas, 
après la séparation, la mère s’est installée avec son enfant de 2 ans aux Etats-Unis. Devant le juge des affaires 
familiales, la mère pour pouvoir recevoir l’autorisation d’emmener l’enfant a consenti à un rendez-vous 
hebdomadaire par Webcam  entre le père et l’enfant qui ne savait encore ni lire ni écrire. Mais du fait du retard 
de la législation en la matière cela n’a pas été mentionné dans le jugement.    
248 Article préc ; Erik Purasson, le président du Children’s Rights Council (Conseil pour le droit des enfants) du 
New Jersey aux Etats-Unis, craint que l’on glisse vers une confusion entre un « cyber parent » et un véritable 
parent   



 
 
 

87 

La Webcam peut être affiliée à de nombreuses matières juridiques. Le droit à l’image est à 

prendre à considération étant entendu que la Webcam a pour fonction de véhiculer des 

images. La mise en œuvre de ce droit nécessitera des adaptations spécifiques dans le cas de la 

Webcam. Par ailleurs, les communications faites par le biais de le Webcam s’apparentent dans 

un sens à de la correspondance. Il s’agit de communications dont la nature publique ou privée 

sera à déterminer au cas par cas. Le caractère privé ou public sera retenu selon que les 

destinataires des images seront déterminés, déterminables ou non. On se réfère plus à une 

communication (privée ou publique) qu’à une correspondance, appellation qui dans son 

acception première se détermine par des écrits.  

 

B. La correspondance privée du mineur dans le cyberespace. 
 

La notion de correspondance est analysée par la doctrine comme : une communication 

personnelle, temporelle, susceptible d’interactivité, et adressée à des personnes déterminées et 

individualisées249. L’article 9 du code civil pose un principe général de la vie privée comme 

mentionné dans le paragraphe précédent.  La Convention européenne des Droits de l’homme 

et des libertés fondamentales, de même que la Déclaration des droits de l’homme de 1948 

apportent des précisions sur la définition de la correspondance privée250.  

1. Le droit commun : le droit à la correspondance privée du mineur. 
 
 
Il n’existe pas de définition légale de la correspondance privée251. La circulaire du 17 février 

1988 relative aux services télématiques252 a tout de même essayé de préciser cette notion : « Il 

                                                
249Virginie Peltier, Le secret des correspondances, PU Aix-Marseille, 1999, p. 217, n°256 et s. ; Lamy droit de 
l'informatique, 1997, n° 1676. 
250 Article 8 de la Convention européenne des Droits de l’homme et des libertés fondamentales : “ Toute 
personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance ”. Article 12 
de la Déclaration Universelle des droits de l’homme de 1948. “ Nul ne fera l’objet d’immixtions arbitraires dans 
sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteinte à son honneur ou sa réputation ”. 
251 Jacques Louvier, Le cadre juridique d’Internet, p.91.- LEN et correspondance privée : mise au point de MM. 
Ollier et Dionis du Séjour, 05 avril 2004. 
http://padawan.info/fr/len/len_et_correspondance_privee_mise_au_point_de_mm_ollier_et_dionis_du_sejour.ht
ml  
252 Circulaire prise en application de l'article 43 de la loi 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, concernant le régime déclaratif applicable à certains services de communication audiovisuelle�
 http://www.foruminternet.org/texte/documents/reglements/lire.phtml?id=25  
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y a correspondance privée lorsqu’un message est exclusivement destiné à une ou plusieurs 

personnes physiques ou morales déterminées et individualisées »253. 

 

Le principe du secret des correspondances est très ancien. Il a été mis en œuvre dès l’origine 

pour les lettres et les objets acheminés par la Poste254.  

 

Internet présente la particularité s’agissant de correspondance de faire coexister deux 

régimes : celui de la correspondance privée et celui de la communication audiovisuelle. La 

nuance juridique réside dans le fait que la correspondance privée permet l’échange 

d’informations sans contrôle à l’exemple des communications téléphoniques ou des 

correspondances par voie postale. Tout filtrage revenant à violer le secret des 

correspondances255. Ce n’est pas le cas pour la communication audiovisuelle qui doit se 

soumettre à certaines conditions et peut faire l’objet de contrôle et de sanctions a priori  et/ou 

a posteriori. 

L’absence de définition en droit français du courrier pousse certains auteurs à faire des mises 

en garde sur de possibles confusions entre les notions de correspondance privée et 

électronique. Le premier alinéa de l’article 1er de la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative 

au secret des correspondances émises par la voie des télécommunications dispose que « le 

secret des correspondances émises par la voie des télécommunications est garanti par la loi 

». Cette définition est au mot près celle énoncée dans la directive du 12 juillet 2002256. 

Selon la définition de la correspondance privée posée par la circulaire du 17 février 1988, il y 

a correspondance privée « lorsque le message est exclusivement destiné à une ou (plusieurs) 

personne physique ou morale, déterminée et individualisée ». En matière de courrier 

électronique, le destinataire est individualisé par une adresse e-mail257. Avant même que la 

jurisprudence ne se soit prononcée sur ce point, la doctrine considérait déjà que, l’envoi d’un 

                                                
253 Circulaire du 17 février 1988 prise en application de l’article 43 de la Loi du 30 septembre 1986 sur la 
communication audiovisuelle. Cette définition de la correspondance privée est faite par opposition à la 
communication audiovisuelle. 
254 M.-P. Fenoll-Trousseau, G. Haas, Internet et protection des données personnelles, Litec 2000, p.62 
255 Christiane Feral-Schul, Le droit à l’épreuve d’Internet-Cyberdroit, Dalloz Dunod, 2e édition, Introduction, 
p.6. 
256 LEN et correspondance privée : mise au point de MM. Ollier et Dionis du Séjour, 05 avril 2004. 
http://padawan.info/fr/len/len_et_correspondance_privee_mise_au_point_de_mm_ollier_et_dionis_du_sejour.ht
ml 
257 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet, préc., p.36. 
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e-mail à une personne déterminée relevait de la correspondance privée258. Le tribunal 

correctionnel de Paris a rendu en date du 2 novembre 2000, la première décision qui a été 

prononcée en ce sens259. Cette décision sera suivie par une jurisprudence constante en la 

matière260. 

 

Le Tribunal de Grande Instance de Paris, dans une ordonnance du 27 janvier 2003 a jugé que 

les courriers électroniques sont des correspondances privées bénéficiant du secret des 

correspondances261. Le secret des correspondances est un principe qui découle de celui de la 

vie privée tel que posé par l’article 9 du code civil 262. Le respect du secret des 

correspondances émises par voie de télécommunication est garanti par la loi du 10 juillet 

1991. Cette loi fait suite à la jurisprudence posée par les arrêts de la Cour européenne des 

droits de l’Homme Kruslin et Huvig du 24 avril 1990263.  

 

La Convention internationale des droits de l’enfant, adoptée par l'Assemblée Générale de 

l'ONU le 20 novembre 1989 et entrée en vigueur le 2 septembre 1990 énonce des principes 

régissant la correspondance privée du mineur, en son article 16 tel que suit : 

 

«1) Nul enfant ne fera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa 

famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa 

réputation. 2) L'enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles 

atteintes ». 

 

                                                
258 258 P.-Y. Gautier, l’e-mail in clés pour le siècle, Université Panthéon-Assas-Paris II, D.2000, p.369 et s., spéc., 
p.376. – L. Rapp, Le courrier électronique (e-mail), PUF 1998, collection « Que sais-je ? », p.89 et s. – S. 
Damartin, L’ordinateur, l’employeur et le salarié, Droit social, juin 2000, p.580 et s. 
259 Tribunal correctionnel 17e ch. 2 novembre 2000 : jurisdata n°2000-139077 ; D. 2000 inf. rap., p.286 ; Comm. 
com. électr. Janv. 2001, p.11. – L.Rapp. Secret des correspondances et courriers électr. : D.2000 n°41, p.III. 
260Arrêt Nikon : Cass. Soc. 2 octobre 2001 : D.2001, jurisprudence p.3148, - note P.Y Gautier, D.2001, 
sommaire., p.2296, obs., C. Caron ; Comm. Com. électr. Nov. 2001, commentaire. n°120, obs. A. Lepage, JCP E 
2001, p.1918, note C. Puigelier ; JCP E 2002, p.73, obs. M. Vivant et J.M. Bruguière; RTD civ., p.72, obs. J. 
Hauser ; Dr.soc. novembre 2001, p.915 et s., note J.E. Ray ; TPS 2001, commentaire. n°384, note P.Y. Verkind ; 
Droit et patrimoine 2002, n°101, p.112, note G. Loiseau. 
261Rédaction Net-Iris veille juridique professionnelle, actualité 04/2003, Le secret des correspondances dont 
bénéficient les e-mails fait échec à une demande d’identification d’un expéditeur. 
http://www.net-iris.com  
Le même article apparaît dans le site clic-droit  
http://www.clic-droit.com/web/editorial/imprimer.php?art_id=189  
262 Jacques Louvier, Le cadre juridique d’Internet, p.92 
263 CEDH 24 avril 1990 (2 arrêts), Kruslin, D. 1990, 353, note J. Pradel, époux Huvig, série A, nº 176 ; à propos 
des écoutes téléphoniques 
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Le mineur a droit au respect de sa correspondance privée, ce qui englobe la correspondance 

électronique privée du mineur telle qu’elle peut se présenter dans le cyberespace. Ce droit à la 

correspondance électronique privée s’oppose aussi bien aux ingérences publiques que privées. 

La question s’est posée à propos des ingérences privées que pouvait souffrir la 

correspondance électronique privée du mineur. Les immixtions privées visées sont 

généralement d’origine familiale et plus précisément parentale. Les parents ont la 

responsabilité de veiller au bien être, et à la sécurité du mineur. Pour ce faire, ils doivent faire 

preuve de vigilance et mettre en œuvre une certaine surveillance du mineur. Cette surveillance 

peut prendre la forme d’une immixtion (légitime ou non) dans les correspondances adressées 

au mineur. S’agissant de correspondances ordinaires, les codes des postes et 

télécommunications prévoient que ces dernières, lorsqu’elles sont recommandées avec valeur 

déclarée, ou adressées « poste restante » à des mineurs non émancipés âgés de moins de dix-

huit ans, ne peuvent leur être remises que sur présentation d’une autorisation écrite d’un 

parent ou tuteur légal264. Si on a pu aligner le droit au secret des correspondances 

électroniques au respect des correspondances privées tel que déterminé par le droit à la vie 

privée, peut-on concevoir que la tutelle des mineurs décrite ci-dessus en matière de 

correspondance ordinaire s’applique également au cyberespace ? En l’espèce, une autorisation 

préalable des parents ou tuteurs légaux pour la réception de courrier électronique semble en 

pratique irréalisable. A quel niveau devrait intervenir cette autorisation parentale ? A la 

création d’une adresse électronique, ou alors à chaque réception de courrier ? Par ailleurs sous 

quelle forme devrait-elle être présentée et qui serait habilité à en contrôler l’effectivité et la 

recevabilité ? 

 

Que regroupe la définition de courrier électronique ? On a vu dans la définition du courrier 

électronique que cela concernait l’envoi d’un e-mail à une ou plusieurs personnes déterminées 

dans le cadre ou non d’une « mailing-list ». La multiplicité des destinataires ne suffit pas à 

enlever à un « courriel » la qualité de correspondance privée et la protection juridique qui en 

découle.  Peut-on considérer comme une correspondance électronique privée la conversation 

qu’un mineur a dans un forum de discussion, dans un chat, du seul fait que les destinataires de 

ses messages sont restreints et déterminables par une communauté d’intérêt ? 

                                                
264 Mise en œuvre de la convention internationale des droits de l’enfant en France et action gouvernementale en 
faveur de la situation des enfants dans le monde : http://www.social.gouv.fr/htm/actu/convention/4g.htm  
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Le droit à la correspondance privée du mineur a pris une nouvelle ampleur dans la vie 

familiale. C’est un élément qui contribue au maintien des liens familiaux notamment en cas 

d’éloignement géographique. Les communications électroniques jouent désormais un rôle 

prépondérant dans l’organisation des familles séparées de manière formelle ou non entre les 

enfants et leur parent absent. C’est une donnée qui d’une certaine manière a été imposée par 

les enfants adeptes au quotidien de ce mode de communication. Ils ne sont plus otages de 

l’animosité de leurs parents. Ils peuvent continuer sur un mode plus simple et direct que le 

courrier “normal“ à garder un contact avec le parent absent. L’avènement et la banalisation 

des téléphones mobiles y contribuent également. La différence avec Internet étant le moindre 

coût. Une fois le matériel et l’abonnement réglés, la connexion est illimitée. Les juges aux 

affaires familiales n’ont pas encore formellement pris en compte cet élément dans les 

règlements portant sur les conflits de garde subséquents aux séparations265. Un seul arrêt 

prononcé le 19 mai 1999 par la Cour d’appel de Paris fait référence au rôle que peut avoir 

Internet (via les communications électroniques) entre le parent absent  et son enfant266. Il est 

admis que les correspondances électroniques du mineur ne puissent souffrir d’aucune 

immixtion. Lorsque le message électronique est une correspondance au sens du droit pénal, il 

est interdit à quiconque de l’intercepter, de le détourner, de le divulguer, ou de procéder à 

l'installation d'appareils conçus pour réaliser de telles interceptions267. En second lieu, le juge 

civil (ainsi que le juge social) accorde protection aux correspondances privées, chaque fois 

que ces dernières relèvent de l’exercice ou du secret de la vie privée, et dans toutes les 

situations, donc notamment avant leur transmission et après leur réception. La protection 

interdit essentiellement la prise de connaissance du contenu de la correspondance268.  

Est-ce à dire que le droit à la correspondance privée des mineurs dans le cyberespace est 

absolu ? Nul droit n’est absolu. La législation française semble avoir pris le parti de prévoir 

dans certaines hypothèses outre une immixtion légale dans la correspondance électronique du 

mineur, une immixtion parentale également.  

                                                
265 Une magistrate parisienne raconte que : « La première fois qu’un père m’en a parlé [d’Internet], j’ai trouvé ça 
génial. La mère était ok. C’était en 1997 ou 1998, mais je n’ai pas osé le notifier dans le jugement » ; 
Libération : L’évènement, samedi 13 et dimanche 14 janvier 2001, Quand  la Toile rapièce les liens familiaux, 
Blandine Grosjean, p.2. 
266 Cour d’appel de Paris 
267 L'article 432-9 du code pénal incrimine par ailleurs spécifiquement le fait, pour un opérateur de 
communications électroniques, "agissant dans l'exercice de ses fonctions, d'ordonner, de commettre ou de 
faciliter, hors les cas prévus par la loi, l'interception ou le détournement des correspondances émises, transmises 
ou reçues par la voie des télécommunications, l'utilisation ou la divulgation de leur contenu".  
268 Cass., soc., 2 oct. 2001, Bull. 2001, V, n° 291, p. 233 et la divulgation de cette correspondance lorsqu’elle 
concerne la vie privée d’un tiers (ex. Cass. Civ. 1ère, 26 oct. 1965, Bull. n° 570) ou de toute personne physique 
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2. La remise en question par la Loi pour la Confiance dans l’Economie 
Numérique de la détermination du courrier électronique comme 
correspondance privée. 

Il semblait acquis que le courrier électronique s’assimilait au courrier postal et bénéficiait 

pareillement du respect de la correspondance privée. La Loi pour la Confiance dans 

l’Economie numérique remet en question ce postulat. La notion de correspondance est 

analysée par la doctrine comme une communication personnelle, temporelle, susceptible 

d’interactivité, et adressée à des personnes déterminées et individualisées269. 

La protection semble s’appliquer à toute information répondant à ces critères, durant la 

période de sa transmission. Inversement, un message électronique ne répondant pas à ces 

critères sera sans doute qualifié de communication privée par voie électronique (avec la seule 

protection du droit civil) ou de communication au public par voie électronique (cas 

notamment d’une publicité de contenu intemporel, et envoyée à des personnes non 

individualisées, sans possibilité d’instaurer de dialogue)270.  

Les interrogations sur la qualification de correspondance privée du courrier électronique sont 

nées dans un premier temps des “listes de diffusion“. Devrait-on qualifier de correspondance 

privée un courrier adressé à un groupe de personnes ? Dans l’affirmative quelle est la 

différence avec une communication publique en ligne.  En effet, il n'est pas possible 

d'affirmer que l'expéditeur d'un message à une liste de discussion entendait l'envoyer à des 

personnes "déterminées ou individualisées"271. D’où une interrogation sur la nature juridique 

d’une liste de diffusion. 

La nature juridique d'une liste de diffusion (mailing-list) dépendra, comme toute activité sur 

Internet, de sa nature intrinsèque. Il y a plusieurs types de listes : les listes périodiques 

électroniques, modérées ou non, avec abonnement sur cooptation, avec archives publiques 

et/ou passerelle vers les news, avec identification forte de l'émetteur ou non...  

 

                                                
269 Virginie Peltier, Le secret des correspondances, PU Aix-Marseille, 1999, p. 217, n°256 et s. ; Lamy droit de 
l'informatique, 1997, n° 1676.S 
270 25 octobre 2004 ; Modérateur Estelle De Marco et Serge Aumont , FAQ de la liste droit-net: Communication 
électronique : publique ou privée ? : Quelle est la nature juridique d'un message électronique? 
http://listes.cru.fr/droit-net/fom?_recurse=1&file=6#file_34  
271 IRIS-MEDIATION, F.A.Q Conseils juridiques :  http://www.iris.sgdg.org/mediation/faqs/faq-conseil.html 
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Chaque spécificité de la liste doit être prise en compte. Selon une jurisprudence allant dans le 

même sens que la circulaire définissant la correspondance privée, l'envoi d'une lettre "aux 

seuls membres d'un groupement liés par une communauté d'intérêts ne constitue pas une 

distribution publique"272.  "L'élément de publicité est caractérisé par la diffusion de cet écrit à 

un seul ou à des tiers dudit groupement"273. Une liste de diffusion sera souvent considérée 

comme privée, si chaque message diffusé émane de l'un des membres, pour n'être lu que par 

les autres membres, sous réserve de savoir la manière dont ces membres participent à la liste. 

Par contre, si les messages sont archivés sur un serveur, accessibles aux non-inscrits sur la 

liste en question, alors la communication ainsi réalisée doit être considérée comme étant 

publique274. Les mineurs aiment à se regrouper en communauté, les fondements de ces 

communautés sont aussi nombreux que divers. Il peut s’agir de communauté autour de 

préférences musicales, ou de fans clubs ; il peut s’agir de communauté autour de modes de vie 

comme pour les gothiques par exemples, etc. Dans un premier temps ces communautés se 

constituent souvent à partir de forums publics de discussion. Au fil des conversations, certains 

interlocuteurs se rapprochent au point de prolonger parfois leurs communications en dehors 

de la Toile. C’est ainsi que peuvent également se créer des mailings listes. L’enjeu étant de 

savoir quand qualifier ces listes de publiques ou privées. La question ne se pose pas 

véritablement pour les mailings listes qui sont établies à partir de carnets d’adresses privés. 

Par contre, pour le cas de figure mentionner plus haut, la confusion peut exister. Une mailing 

liste établie à partir de contacts dans un forum de discussion public peut-elle être privée au 

motif qu’il s’agit d’une communauté restreinte et identifiable conçue dans le cadre d’une 

communauté publique plus large ?  

Il faut distinguer selon le type de liste et, selon les modalités de fonctionnement de la liste 

concernée. Si la mailing liste ne s'adresse qu'à certaines personnes bien définies et 

identifiables, c'est de la correspondance privée. Considérée comme une « extension du 

courrier électronique »275, la liste de diffusion relève a priori  de la communication non 

publique276. La communauté d’intérêt entre les destinataires est un facteur qui permet de 

définir comme correspondance privée un courrier électronique envoyé à une liste de 
                                                
272 C.Cass., Chambre criminelle, 18 mai 1954 
273 Crim 15 juillet 1981 
274 30 avril 2002, Modérateur Estelle De Marco et Serge Aumont ; FAQ de la liste droit-net : Communication 
électronique : publique ou privée ? Quelle-est la nature juridique d'une liste de diffusion? 
http://listes.cru.fr/droit-net/fom?_recurse=1&file=6#file_34  
275 B. Ader, La loi de 1881 à l’épreuve d’internet : Légipresse, juin 1997, II-65, spéc., p.66.   
276 C. Debbasch, H. Isar, X. Agostinelli, Droit de la communication, Dalloz 2002, 1ere éd, n°919. – J.-F. 
Chassaing, Internet et le droit pénal : D. 1996, chronique. p.329, n°1. 
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diffusion277.  A contrario, une liste de diffusion peut être ouverte et de ce fait, son envoi a 

vocation à relever de la communication publique278. Dans l'hypothèse où il suffit sur simple 

demande d’être inscrit sur la liste, et que cette demande est systématiquement accordée, alors 

ce n'est plus de la correspondance privée mais de la communication publique ; la violation de 

la correspondance privée ne peut être retenue dans ce cas de figure279. 

La correspondance privée et les forums de discussion. Les outils de discussion, accessibles à 

un nombre variable de personnes sont porteurs d’ambivalence. Cette ambivalence porte sur la 

distinction entre une correspondance privée et une communication publique. Dans les forums 

de discussion, sont rassemblées les contributions des participants280. En raison de l’absence 

d’une communauté d’intérêts liant entre eux les participants, la doctrine est encline à 

reconnaître l’appartenance des forums à la qualification de communication audiovisuelle281. Il 

n’est cependant pas exclu que, du fait de l’organisation particulière d’un forum, (par exemple 

limitations de son accès à des personnes présentant une même qualité) ce dernier puisse ne 

pas relever de la qualification de communication publique282. Les instruments de discussion 

se répartissent en trois catégories d’instruments : 

- Publics (forum, IRC – Internet relay chat) 

- Semi-publics (listes de diffusion) 

- Privés (courrier électronique et ICQ- I seek you : « système de discussion par écrit 

synchrone avec sélection des partenaires sous la forme de listes de contacts)283. 

Bien que la loi n°91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par 

voie des télécommunications garantisse en son article 1 alinéa premier le secret des 

                                                
277 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet, préc., p.82. 
278 L. Bochuberg, Internet et commerce électronique, Delmas 2001, 2e éd., n°430. – L. Rapp, Le courrier 
électronique (E-mail), PUF 1998, coll. « Que sais-je ? », p.23. Une décision du TGI de Paris a considéré au sujet 
d’une liste de diffusion qu’il s’agissait d’un « lieu privé ouvert au public », TGI Paris, 1ere ch., 1ere sect., 12 
déc. 2001 : Comm. com. électr. Juin 2002, commentaire. n°92, obs. A. Lepage.  
279 Ibid. 
280 A. Lepage, op.cit, p.80. 
281 P. Auvret, L’application du droit de la presse au réseau Internet : JCP G 1999, I, 108, n°11. – C. Debbasch, H. 
Isar, X. Agostinelli, Droit de la communication, Dalloz 2002, 1ere éd, n°920. – TGI Paris, 17e ch. 26 mars 2002 : 
Comm. com. électr. Mai 2002, commentaire. n°78, obs. A. Lepage.  
282 A. Lepage, op. cit, p.82. 
283 V. Beaudoin et J. Velkovska, Un univers relationnel sur Internet : forum et pages personnelles en 
Comprendre les usages d’Internet, sous la direction E. Guichard, Editions Rue D’Ulm, 2001, p.217 et s.  
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correspondances, une polémique est née de la définition des correspondances privées donnée 

par la Loi pour la Confiance dans l’Économie Numérique du 21 juin 2004284.  

La loi 2004-575 du 21 juin 2004 dite LCEN, reprend les dispositions de l'article 2 de la loi n° 

86-1067 du 30 septembre 1986 définissant une communication électronique : « On entend par 

communications électroniques les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de 

signaux, d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique ». 

Les parlementaires de l’opposition saisirent le Conseil constitutionnel en application de 

l’article 61 alinéa 2 de la Constitution285, en vue de faire censurer certaines dispositions de 

cette loi. Le texte de la saisine visait entre autre le non-respect du secret des correspondances 

par la voie électronique. Pour justifier cette saisine, ses auteurs ont fait valoir que le 

paragraphe IV du dernier alinéa de la loi ne faisait plus référence à la notion de 

correspondance privée286. Le passage incriminé définissait « le courrier électronique 

[comme] tout message, sous forme de texte, de voix, de son ou d’image envoyé par un réseau 

public de communication, stocké sur un serveur du réseau ou dans l’équipement terminal du 

destinataire, jusqu’à ce que ce dernier le récupère ». 

De l’avis des auteurs de la saisine, la suppression de la référence à la notion de 

correspondance privée aurait pour conséquence « d’ouvrir la possibilité de contrôle 

indifférencié et sans limite préalable de l’ensemble des échanges réalisés à titre privé entre 

personnes identifiées »287. Cette définition viendrait en contradiction de la circulaire du 17 

février 1988, prise en application de la loi du 30 septembre 1986 et qui donne la définition de 

la correspondance privée à laquelle on se référait jusqu’alors. La conséquence en serait de 

créer un nouveau régime du courrier électronique, distinct à la fois de la communication 

publique en ligne et de la correspondance privée.  

                                                
284 LOI 2004-575 du 21 juin 2004 Loi du pour la confiance dans l'économie numérique Texte de loi publié 
au Journal officiel de la République française n° 143 du 22 juin 2004, page 1168.                                                          
285 Art. 61.1)Les lois organiques, avant leur promulgation, et les règlements des assemblées parlementaires, 
avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil Constitutionnel qui se prononce sur leur 
conformité à la Constitution.    2) Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, 
avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier Ministre, le Président de l'Assemblée 
Nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs. 
286 Thèse de Jean-Pierre Mignard, Cybercriminalité et cyber-répression entre désordre et harmonisation 
mondiale, Université Paris I Panthéon Sorbonne, p.329. 
287 Ibid. Le Conseil constitutionnel a été saisi de cette requête des parlementaires le 18 mai 2004. La saisine du 
Conseil constitutionnel s’appuie également sur la violation des articles 2 garantissant le droit à la vie privée et 11 
consacrant la liberté de communication de la déclaration de 1789 de même que sur la violation. 
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Le Conseil constitutionnel a répondu brièvement dans une décision du 10 juin 2004288. Selon 

lui, la disposition décriée « se borne à définir un procédé technique ». De ce fait, le régime 

juridique de la correspondance privée n’est pas remis en cause. En cas de contestation il 

appartiendra à l’autorité juridictionnelle de se prononcer sur sa qualification. L’article 1er de la 

loi du 10 juillet289 conserve sa vocation à s’appliquer quel que soit le procédé technique par 

lequel la correspondance privée est émise. Cette précision rassure quant à la reconnaissance 

du courrier électronique comme correspondance privée, bénéficiant de ce fait d’une protection 

appropriée. Le régime juridique de la correspondance privée électronique étant ainsi conforté, 

les mineurs pourront opposer à tous, le droit au respect de leur correspondance électronique 

privée contre toute ingérence privée ou publique. Ce droit dont ils peuvent valablement se 

prévaloir dans le cyberespace doit être respecté et protégé. Le mineur dispose de droits dans le 

cyberespace qui supposent une protection accrue de tous les intervenants du cyberespace. Il 

peut également user dans le cyberespace de libertés rattachées à sa personne : ses libertés 

individuelles. 

                                                
288 Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l'économie numérique 
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004496/2004496dc.htm  
289 « Le secret des correspondances émises par la voie de des télécommunications est garanti par la loi. Il ne peut 
être porté atteinte à ce secret que par l’autorité publique, dans les seules cas de nécessité d’intérêt public prévus 
par la loi et dans les limites fixées par celle-ci »   
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Chapitre 2. LES LIBERTÉS INDIVIDUELLES DU 
MINEUR DANS LE CYBERESPACE. 
 

 

Le cyberespace est entendu comme le lieu par excellence d’application et de respect des 

libertés individuelles de tous les internautes. Le mineur internaute doit être en mesure de faire 

sans entraves, usage de ses libertés individuelles dans le cyberespace sauf à respecter les 

libertés d’autrui, de même que la législation du territoire dans lequel il se trouve. Les libertés 

individuelles dont le mineur est le plus susceptible de faire usage dans le cyberespace sont : la 

liberté d’expression et la liberté créatrice autrement dit le droit d’auteur. Ces libertés doivent 

s’appliquer dans le cadre de réglementations définies. Ces réglementations visant le double 

objectif de faire respecter au mineur les libertés d’autrui et d’assurer leurs protections. 

La liberté d’expression n’est pas sans limite. Le mineur dispose sur la Toile de plusieurs outils 

lui permettant de diffuser son expression, ou celle d’autrui. Le mineur grâce à sa liberté 

d’expression peut faire œuvre créatrice dans le cyberespace. Ses créations faites ou diffusées 

dans le cyberespace sont régies par le droit d’auteur. Il s’agira ici d’analyser la liberté 

d’expression du mineur et son droit d’auteur en considération du statut juridique spécifique 

des mineurs. 

 

§1. La liberté d’expression du mineur dans le cyberespace. 
 

La liberté d’expression et d’opinion est universellement consacrée comme un droit 

fondamental de tout individu dans toute société démocratique. Il faut considérer l’individu 

dans son acception générale.  La liberté d’expression bénéficie autant à ceux qui diffusent 

l’information qu’à ceux qui la reçoivent. De nombreux textes nationaux et internationaux 

consacrent la liberté d’expression. La Constitution française de 1958 la consacre, dans son 

préambule ; ce faisant elle reprend la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
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1789290. Cette même année, la Constitution américaine de 1776 fut amendée pour la première 

fois, et la liberté d’expression consacrée par le premier amendement qui lui confère une portée 

quasi absolue291. La Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948292, 

consacre également cette liberté. Un texte consacre spécifiquement la liberté d’expression de 

l’enfant ; il s’agit de la Convention internationale des droits de l’enfant293 du 20 novembre 

1989. 

 

De l’avis de certains auteurs, il n’existe pas une mais plusieurs libertés d’expression294. La 

liberté d’expression peut se manifester par l’écrit, le son, l’image, etc. La liberté d’expression 

peut se manifester par le biais de différents types de communications électroniques. 

S’agissant de la liberté d’opinion, il est courant de l’associer au droit de la presse régit par la 

loi de 1881. Différents courants s’affrontent sur le fait de savoir si la liberté d’expression est 

absolue ou si elle doit souffrir des limites établies par la loi. Pour appréhender la nature et les 

implications de la liberté d’expression du mineur dans le cyberespace, il va falloir dans un 

premier temps étudier ses manifestations dans le cyberespace avant d’en étudier les limites. 

 

A. Les manifestations de la liberté d’expression des mineurs dans le 
cyberespace. 

 
 

La liberté d’expression du mineur trouve à s’appliquer quand il échange de la correspondance 

(privée ou non), lorsqu’il intervient dans des forums de discussion, lorsqu’il écrit et édite des 

contenus dans des pages personnelles ou tout autre support de la Toile. La nature particulière 

du cyberespace induit une imbrication entre les sphères publiques et privées, ce qui ne cesse 

de poser des problèmes du point de vue de la régulation. Le cyberespace un espace public qui 

                                                
290 Article 11 « La liberté de communication des pensées et opinions est un des droits les plus précieux de 
l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement sauf à répondre de l’abus de cette liberté 
dans les cas déterminés par la loi » 
291 « Le Congrès ne pourra faire aucune loi … restreignant la liberté de la parole et de la presse » 
292 « Tout individu a droit à la liberté d’expression et d’opinion, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété 
pour ses opinions et celui de chercher, recevoir et de répandre, sans considération de frontières, les 
informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit  
L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que de seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont 
nécessaires»  
293 Article 13 « L’enfant a droit à la liberté d’expression, ce droit comprend la liberté de rechercher, de 
recevoir, de répandre des informations et des idées de toutes espèces, sans considération de frontière, sous une 
forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout moyen du choix de l’enfant ». 
294 Christiane Feral-Shuhl, Le droit à l’épreuve d’Internet, 2e édition Dalloz-Dunod, p.86-87. 
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dans le temps une somme de plusieurs relations « privées » ; cette configuration du 

cyberespace fait qu’il recherche en permanence son équilibre295. 

1. La liberté d’expression du mineur dans un espace public. 
 
La liberté d’expression est plus facile à mesurer et à contrôler dans un espace public. La tâche 

se révèle malaisée dans un espace privé puisque cela suppose une violation de la vie privée du 

mineur se caractérisant par la violation du secret de sa correspondance. Il convient dans un 

premier temps de s’intéresser aux modes d’expression publique du mineur sur le Web. La 

liberté d’expression du mineur s’entend ici comme de la communication en ligne, de la 

communication audiovisuelle296 par opposition à la communication privée sous-entendue dans 

un espace privé. 

1-a. Les communications privées du mineur dans des espaces publics. 
 

Le rôle des mineurs, a fortement évolué en matière de communication publique grâce à 

Internet297. Cela s’explique par le fait qu’Internet favorise l’auto publication dans des 

proportions jusque là inégalées. La frontière entre auteur et destinataire est brouillée298, 

chacun peut prétendre alternativement et/ou simultanément à l’une ou l’autre des deux 

qualités299. Cela se vérifie aisément pour les pages personnelles où les mineurs sont 

indifféremment auteur et/ou lecteur. 

1.a�. Les pages ou les sites personnels. 
 

Les pages personnelles sont l’un des modes phares de manifestation de la liberté d’expression. 

Les jeunes internautes sont de plus en plus nombreux à se construire des pages personnelles 

sur le Web. Ces pages personnelles créées pour répondre à des motivations diverses peuvent 

                                                
295 Céline Halpern, Droit et Internet, Guide juridique et pratique, Editions de Vecchi, p.5. 
296 L’article 7 du projet de loi sur la société de l’information prévoyait d’insérer à l’article 2 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 une définition de la communication en ligne comme étant « toute communication 
audiovisuelle transmise sur demande individuelle formulée par un procédé de télécommunication » ; la 
communication audiovisuelle est définie à l’article2, alinéa 2 de la loi du 30 septembre 1986 comme « toute mise 
à disposition du public ou de catégories de public, par un procédé de télécommunications, de signes, de signaux, 
d’écrits, d’images, de son ou de messages de toute nature qui n’ont pas le caractère de correspondance 
privée » ; la circulaire du 17 février 1998, prise en application de l’article 43 de la loi du 30 septembre 1986, 
précise qu’ « il y a communication audiovisuelle lorsque le message est destiné à un ensemble d’individus 
indifférenciés, sans que son contenu soit fonction de considérations fondées sur la personne »  
297 J. Huet, La diversité culturelle sur le net, in Le droit de l’informatique au tournant du millénaire, sous la 
direction de X Linant de Bellefonds, Publibook 2001, p.247 et s., spéc., p.250. 
298 J. Gautrand, L’empire des écrans, Le pré aux clercs 2002, p.73 et 74. 
299 A. Finkielkraut, P. Soriano, Fatale liberté, Internet. L’inquiétante extase, Mille et Une nuits 2001, p.31 et s. 
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être consacrées à un hobby (collection, fan club…), à un thème précis sur lequel les 

adolescents souhaitent échanger avec des internautes affichant un intérêt similaire au leur.  

L’échange vise un partage de leurs expériences respectives, l’échange d’astuces, etc. On a pu 

voir des mineurs échanger sur des choses aussi diverses que la sexualité, le divorce des 

parents, les familles recomposées, le suicide, des exercices de classes, des jeux, films, etc.  

 

Au-delà du besoin de s’exprimer librement, l’ambition est de créer de véritables 

communautés, reconnaissables par des codes déterminés. Dans l’hypothèse des pages ou des 

sites personnels basiques, les visiteurs viennent prendre connaissance des informations ou des 

avis sur un sujet présenté par l’auteur. Ils n’ont pas nécessairement l’opportunité d’interagir 

avec les autres visiteurs ou même avec le webmestre qui se confond souvent avec l’auteur ; ce 

cas de figure a tendance à se marginaliser. En réalité, ces sites sont dans presque leur totalité 

accompagnés de forums de discussion ou chats, qui permettent d’interagir sur les sujets traités 

par l’auteur et même d’entamer des discussions liées au thème traité ou correspondant à 

l’esprit de la page personnelle.   

 

Les "ados" tentent de reconstituer avec des « internautes du bout du monde des tribus 

analogues à celles des cours de récréation »300. Ces pages sont une continuité des 

conversations des cours de récréations, l’avantage étant que l’audience est plus large et que le 

mineur peut s’abriter derrière un relatif anonymat (utilisation de pseudo) pour s’épancher sans 

crainte de se voir reconnaître. 

 

Comme son nom l’indique, la page personnelle du mineur est une expression personnelle de 

ce dernier sur ce qui lui tient à cœur, cette page se décline le plus souvent sous les trois modes 

d’expression qu’offre Internet : l’écrit, l’image et le son ; les deux premiers étant les plus 

fréquemment utilisés. Par l’écrit le mineur reçoit et émet des messages instantanés ou non en 

direction des visiteurs interactifs de son site personnel. Par l’image, il illustre ses propos, soit 

en se mettant lui-même en scène dans une espèce de journal sur Internet (avec la Webcam et 

un microphone comme outils principaux) ; il peut également illustrer de photographies ou de 

vidéographies les sujets à la Une dans son site. Le son est souvent couplé avec l’image, mais à 

l’ère du téléchargement numérique et d’échange de musique, il peut se suffire à lui-même.  

                                                
300 Télérama N° 2565-10 mars 1999, Claire Cardan, Les ados tissent leur Toile, p.88. 
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Loin des billets d’humeur sur des faits et phénomènes de société, le mineur peut avoir le désir 

de diffuser une expression plus personnelle et plus intime : son journal intime. 

1.a� . Le blog ou weblog 

Le blog301 ou weblog regroupe plusieurs réalités. Le concept blog est assez vague et englobe 

de ce fait plusieurs usages. Son succès est dû en grande partie à la facilité de publication qu’il 

promeut, à la grande liberté éditoriale qu’il permet et à l’interactivité avec le lectorat. La 

majorité des blogs s’utilisent à des fins d’autoreprésentation quel qu’en soit l’objectif, c’est ce 

qui a pu provoquer des réactions fustigeant l’égocentrisme que le blog véhiculerait. 

Le blog peut être un journal intime, un carnet de bord dans lequel l’auteur inscrit au jour le 

jour ses pensées les plus intimes sur tous les sujets possibles. Ce type d’écrits avait pour 

vocation première de rester personnels, de n’être lus par nulle autre personne que son auteur. 

C’est pour cette raison qu’il représente l’essence même de la liberté d’expression puisque, 

aucune censure n’est a priori possible. Le blog semble bouleverser cet état de fait. Il faut 

toutefois relativiser le bouleversement dont aurait été porteur le cyberespace s’agissant de la 

diffusion des journaux intimes. 

 

Le journal intime n’a pas attendu l’avènement d’Internet pour sortir de sa sphère intime afin 

d’être publiquement diffusé. C’est ainsi qu’un des journaux intimes le plus célèbre a été 

publié après la seconde guerre mondiale : “Le journal d’Anne Frank“ 302. Il n’a pas été publié 

à l’initiative de son auteur cependant303. Il existe dans la littérature d’autres exemples de 

publication de journaux intimes. Il est vrai que comme en toute chose, le cyberespace est un 

facteur amplificateur de phénomènes préexistants. 

 

                                                
301 Un blog ou blogue (aphérèse de web log) est un site Web constitué par la réunion d'un ensemble de billets 
triés par ordre chronologique. Chaque billet (appelé aussi note ou article) est, à l'image d'un journal de bord ou 
d'un journal intime, un ajout au blog ; le blogueur (tenant du blog) y porte un texte, souvent enrichi d'hyperliens 
et d'éléments multimédias et sur lequel chaque lecteur peut généralement apporter des commentaires. 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Blog  
302 Le journal d’Anne Frank, La première édition française du Journal d'Anne Franck a paru en 1950 aux éditions 
Calmann-Lévy, avec une préface de Daniel-Rops 
303 Il s’agissait du journal écrit par une adolescente allemande et de confession juive pendant la seconde guerre. 
Ce journal ne fut pas publié de son propre chef mais plutôt à l’initiative de son père alors qu’elle-même était 
décédée 
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On a pu noter récemment la pratique croissante de diffusion de journaux intimes en ligne304 et 

accessibles à tous. Cette pratique fédère autour d’elle de véritables communautés305. Une 

condition incontournable à cette communauté est l’anonymat306, bien que de plus en plus de 

personnes n’hésitent pas à diffuser nommément leur journal intime. L’expression est libre 

mais pas absolue et n’engage que son auteur307. Le mineur qui s’est joint à cette mouvance, a 

par ce biais la possibilité de rendre sa vie privée publique sans que cela ne soit préjudiciable à 

son identité réelle quant il utilise un pseudonyme. Il peut s’exprimer assez librement du fait de 

cet anonymat ; mais comme on l’a noté ses propos peuvent engager sa responsabilité, et les 

administrateurs se réservent un droit de censure sur les contenus. Ce faisant les 

administrateurs répondent à une obligation de résultat qui n’est pourtant pas exigée par la loi. 

Ils interviennent en amont de la loi. 

 

Les journaux intimes des mineurs sont souvent des témoignages en appelant d’autres. Le 

mineur, dans un cri de détresse parfois, révèle des faits, des sentiments qu’il ne peut partager 

ou exprimer avec son entourage immédiat. Les blogs tenus par des adolescents sont très 

nombreux en France308. 

 

                                                
304 Ph. Lejeune, Cher écran…Journal personnel, ordinateur, Internet, Seuil 2000. – Adde Le Monde des livres, 12 
janvier 2001, p.VI. 
305 Il existe un site qui s’intitule Journal intime.com qui publie une charte du journal intime en ligne, il s’agit 
d’une véritable communauté virtuelle tournant autour du thème du journal intime. La communauté est composée 
par les membres du site : http://www.journalintime.com/charte.html  
306Dans tous les cas ici nous désirons tous rester anonymes et garder une certaine sphère de vie privée, même si 
certains diffusent leur vie privée à l'aide d'un journal sur le web. Ainsi nous vous demandons de respecter la vie 
privée et l'anonymat de chacun. Ne cherchez pas à tout prix de découvrir qui se cache derrière tel ou tel pseudo. 
Si vous faites partie de l'entourage proche ou que vous connaissez un membre qui écrit dans le site, merci de 
garder ceci pour vous et de ne pas l'exposer publiquement : http://www.journalintime.com/charte.html  
307 En vous inscrivant vous reconnaissez que ni l'hébergeur de ce site ni son (ses) administrateur(s) ne sauraient 
être tenus pour responsable des propos que vous tenez dans les forums des journaux ou du site ainsi que ceux 
tenus dans les messages privés ou dans votre propre journal. Cependant les administrateurs du site s'engagent de 
par la loi française en vigueur à fournir les données techniques permettant de vous identifier (adresses IP et 
heures de connexion) aux autorités compétentes si celles-ci en font la demande. Les messages à caractère 
manifestement illicites pourront être censurés par le(s) administrateur(s). 
308 Près de six millions de blogs sur skyblogs selon le site en 2006 et plus généralement sur le Web, voire 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Weblog#Pr.C3.A9sentation_et_vari.C3.A9t.C3.A9_de_la_blogosph.C3.A8re  
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Dans un autre registre, et toujours sous l’appellation de weblogs309 : il y a des textes écrits par 

des anonymes sur les sujets les plus divers, souvent dans une perspective de critique 

sociale310. Ce type de blogs a envahi le cyberespace où il est quasiment omniprésent. Les 

blogs ont connu un véritable essor entre 2004 et 2005. Leur avènement et leur succès sur la 

toile ont sonné le glas des « pages perso » dans la mesure où leurs raisons d’être se 

confondent. Le blog a deux dimensions qui peuvent se rejoindre : l’écrit et l’image. Dans le 

premier cas il s’agi de partager sa vision des choses sur des thèmes donnés et dans le second il 

s’agit de partager des images et/ou du son (photographies, vidéographies, musique avec son 

cercle d’amis et au-delà). 

 

Du journal intime qui a renoncé à sa confidentialité à l’outil de communication institutionnel 

ou de libre expression au service des collectivités locales et des citoyens, les blogs sont 

devenus pour certains d’entre eux une source d’information alternative aux médias 

traditionnels311. Ils drainent les déçus des médias traditionnels. De l’avis d’un professeur de 

droit américain ils donnent toute sa portée au premier amendement de la constitution 

américaine garant d’une liberté d’expression quasi-absolue312.  

 

Les weblogs sont aussi vieux qu’Internet même si ils ne portaient pas cette appellation à 

l’origine313. Les weblogs actuels sont de vrais journaux auxquels tout le monde peut 

participer314. On en trouve sur absolument tous les sujets. La guerre contre l'Irak, la littérature, 

                                                
309 Le mot Weblog ou plus simplement « blog » désigne une sorte de journal intime publié sur le web. On dit 
aussi « carnet web » et « blogue » au Québec : http://www.internenettes.fr/savoir/weblogs.html  
Le terme weblog est une contraction des termes Web – Toile et Log – journal, bloc-notes. Ce terme fut utilisé 
pour la première fois en décembre 1997 par John Barge, Peter Merholz réduira la contraction au terme blog en 
1999 ; selon la commission générale de terminologie et de néologie le weblog est un journal ou un bloc-notes 
souvent personnel présentant en ordre chronologique de courts articles ou notes généralement accompagnés de 
liens vers d’autres sites, Avis public paru au Journal Officiel le 25 mai 2005 ; A la fin de l’année 2004 27% des 
internautes américains ont déclarés être des lecteurs de blogs , Blogs et droits, Olivier Sanviti et Patrick Vibert, 
http://www.legalbiznet.com/cgi-bin/viewnews.cgi?category=1&id=1119961511   
310 Libération, 19 mars 2002, p.30 ; Libération, 19 avril 2002. 
311 Nicole Bondois et M. Nicolas Samarcq, Les Blogs, un service d’édition en ligne soumis aux mêmes règles 
que les sites Internet http://www.droit-ntic.com/news/afficher.php?id=314  
312 A. Lepage, op. cit, p.63.  
313 Les Weblogs existent depuis décembre 1997, date à laquelle John Barger leur a donné ce nom. 
http://www.robotwisdom.com  Mais il faut remonter plus loin dans l'histoire d’Internet pour retrouver leur 
véritable origine. Quand Internet a commencé, des tas de gens ont fait une page perso sur leur thème favori, à 
laquelle ils joignaient toujours une liste de liens vers des pages traitant du même thème. Le phénomène prenant 
de l'ampleur, on a vu se créer des répertoires par thèmes de tous ces sites, car de plus en plus de gens 
souhaitaient publier leurs contributions.  
314De l’avis de A. Lepage  ce sont des intermédiaires  entre les pages personnelles et les webzines. Les webzines 
sont ou e-zines sont des magazines créés directement et exclusivement sur le net. « Dépourvus de toute 
affiliation avec une publication en papier, ils représentent la génération spontanée de la presse électronique et se 
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l'actualité, le dernier album d'un chanteur de rap, les nouvelles technologies, l'athéisme, ou la 

politique en Louisiane315. 

 

Au sens de la loi, le titulaire d’un blog est un éditeur de service de communication publique 

en ligne soumis aux dispositions de la loi sur la liberté de la presse, sur la communication 

audiovisuelle et la loi pour la Confiance dans l’Economie Numérique. A ce titre, il est tenu à 

l’obligation d’identification posée par l’article 6-III de la loi du 21 juin 2004. Il doit déclarer 

auprès de son hébergeur ses nom, prénom, domicile et numéro de téléphone. Cependant, au 

titre l’obligation d’identification, le blogueur non professionnel peut préserver son anonymat. 

Dans ce cas, il peut décider de ne communiquer que son pseudonyme ainsi que le nom, la 

dénomination ou la raison sociale et l’adresse de son hébergeur, sous réserve toutefois d’avoir 

communiqué à ce dernier certains éléments d’identification personnelle (LCEN article 6-III-

2). A cet égard, la loi insiste sur la soumission de l’hébergeur au secret professionnel à moins 

que l’autorité judiciaire n’en requière autrement316.   

 

En mars 2005, entre 8 et 10 millions de blogs étaient recensés. Entre 35 000 et 40 000 

nouveaux blogs seraient créés chaque jour dans le monde317. 

1-b. Les communications publiques du mineur. 
 
Il va de soi que les communications privées (reconnues comme telles) du mineur doivent 

bénéficier du secret des correspondances privées. Mais le mineur ne circonscrit pas son 

expression à des espaces privés dans le cyberespace ; il est également amené à s’exprimer 

dans des espaces publics. Dans l’hypothèse de la manifestation de la libre expression du 

mineur dans des espaces publics, quel régime juridique doit régir sa liberté d’expression ? 

 

 

 

 

                                                                                                                                                   
targuent d’une plus grande indépendance d’esprit » ; A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve 
d’Internet, préc., p.65  
315 http://www.internenettes.fr/savoir/weblogs.htmll  
316 Christiane Féral-Schuhl, Cyberdroit. Le droit à l’épreuve d’Internet, Dalloz 2006, p.580. 
317 Conférence de la famille 2005, « Protection de l’enfant et usages d’Internet », Rapport remis à Philippe 
Douste-Blazy par le Président du groupe de travail Joël Thoraval et le Rapporteur Olivier Péreldi, p. 35. 
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Les forums de discussion318 et les chats. Un forum de discussion peut être défini comme étant 

un « un lieu public virtuel »319. Les forums de discussion, lorsqu’ils ont le caractère de 

communications publiques, peuvent prendre la forme de véritables tribunes pour les mineurs. 

Il s’agit souvent d’espaces qui leurs sont propres et qui respectent certains codes (code de 

langage notamment). Toute personne ignorante ou faisant fi des codes en vigueur dans de tels 

espaces sera très vite démasquée et indexée. Ces forums peuvent être très spécialisés et ne 

porter que sur un ou des sujets bien définis, ou alors un espace fourre-tout d’expression. Un 

parallèle a été établi entre les forums de discussion et les émissions sur les radios libres 

destinées aux adolescents. Le maître mot semble être la liberté totale d’expression. En réalité, 

il existe toujours un modérateur qui reste discret mais n’hésite pas à intervenir dès lors que 

des abus, des débordements, sont constatés. Une nuance doit toutefois être observée, 

l’animateur de l’émission radiophonique joue le rôle de modérateur, tandis que sur le Web, 

tous les forums ne sont pas nécessairement dotés d’un modérateur320 ; cela devient cependant 

la norme dans un nombre croissant de cas.  

 

Le recours à des modérateurs321 permet d’empêcher les dérives, de repérer des intrusions 

nocives et malveillantes (prédateurs, discours racistes, négationnistes, etc.)322. Par ailleurs, et 

à la différence de la radio, le Web a une dimension planétaire et intemporelle qui nécessite 

une veille constante. 

 

Les pseudonymes jouent un rôle prépondérant dans la liberté d’expression des mineurs sur le 

Web. Abrités derrière leur(s) identité(s) virtuelle(s), ils libèrent leur expression. Ils osent 

s’exprimer sur tous les sujets, d’une manière désinhibée qu’ils ne se permettraient pas dans 

leur identité réelle par opposition à leur identité virtuelle. Tout semble permis, c’est leur alter 

ego qui s’exprime sur des sujets autrement tabous. Certains auteurs rebondissant sur cette 

question ont pensé remettre en question les droits de la personnalité dont la liberté 

d’expression fait partie dans le cyberespace323. Cette position s’appuyait sur le fait que, 

                                                
318 Les forums de discussion furent créés en 1979 par deux étudiants en mal de communication, E. Wery, Sexe 
en ligne : aspects juridiques et protection des mineurs, Droit des technologies, Edition Larcier 2004, p.19. 
319 B. Ader, La loi de 1881 à l’épreuve d’Internet, Légipresse n°142, juin 1997. II., p.65. 
320 Le site Kazibao, qui est un forum destiné aux adolescents est doté d’un animateur. Il s’agit d’une psychologue 
pour enfants et adolescents en la personne d’Annette Dumesnil.  
321 Ce sont des personnes chargées de surveiller la bonne moralité des messages circulant sur un chat ou forum. 
322 Internet et la liberté d’expression : www.cyberworkers.com/ledroit.fr/index_int_et_laliberte.shtml  
323 UNESCO, Les droits de l’homme dans le cyberespace, Collection Droit du cyberespace, Mark Turnet (avocat 
associé au cabinet Herbert Smith – Londres), Economica 2005, p.32. 
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Internet permettant d’adopter plusieurs identités, ces personnes virtuelles et donc factices ne 

pouvaient bénéficier du droit des personnes à la liberté d’expression. 

 

Tout n’est pour autant pas permis dans un forum de discussion. Pour ce faire il existe un triple 

dispositif qui vient en amont de la responsabilisation des auteurs de contenus préjudiciables 

sur Internet. Tout forum de discussion doit en principe afficher une charte de participation324, 

disposé d’un modérateur, et ses organisateurs doivent gérer les litiges325  préalablement à 

toute intervention judiciaire.  

 

Les forums de discussion ou les chats sont de véritables tribunes dédiées à la liberté 

d’expression. Des communautés durables ou éphémères s’y créent autour de thèmes, centres 

d’intérêt aussi divers les uns que les autres. Les conversations et les relations qui en résultent 

peuvent être durables et se poursuivre hors du forum voire même de la Toile. Les liens noués 

dans ces espaces, peuvent ne durer que le temps de la discussion et s’éteindre au moment de 

la déconnexion du newsgroup. 

 

Les conversations y sont de natures diverses. Elles ont vocation à être publiques et générales. 

Mais il peut arriver que des internautes ressentent le besoin de s’isoler dans un aparté. Les 

chat-room ou salons de discussion permettent « de discuter à plusieurs sur une page centrale 

et de tenir exclusivement ou simultanément des conversations privées avec d’autres 

interlocuteurs dans des chambres individualisées »326. 

 

Dans ces forums de discussion, dès lors qu’est instaurée une limitation d’accès à des 

personnes présentant une même qualité, travaillant dans le même endroit ou s’agissant des 

mineurs appartenant au même établissement ou plus généralement présentant un critère 

distinctif et sélectif, on sort de la nature publique du forum de discussion pour pénétrer dans 

une sphère privée. 

 

                                                
324 Selon une charte standard, le sujet du forum doit être respecté, précisé les aspects techniques d’accès et de 
participation au forum, les règles de bonne conduite à respecter, la détermination du type de modération a priori 
ou a posteriori et les responsabilités encourues par les auteurs, voire Le forum des droits sur Internet, Rapport 
d’activité 2003, La Documentation Française, 2004, p.243. 
325 Le forum des droits sur Internet, Rapport d’activité 2003, La documentation française 2004, p.243.  
326 B. Ader, La loi de 1881 à l’épreuve d’Internet, art. préc. 
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Tout ce qu’un mineur peut écrire dans un chat ou dans un forum de discussion n’est visible 

par d’autres que lorsqu’il est dans un espace public ou si dans le cadre d’un aparté il a invité 

d’autres personnes à le rejoindre lui et son interlocuteur principal. A contrario, dans les 

apartés « personne n’écoute ni ne filtre »327 selon le principe qui régit les échanges privées. 

2. La liberté d’expression du mineur dans un espace privé. 
 

La liberté d’expression du mineur dans un espace privé est caractérisée en majorité par de la 

correspondance privée. La nuance se trouve dans les différentes formes et natures de cette 

correspondance. 

2-a. La correspondance électronique du mineur. 
 

La correspondance électronique du mineur se décline sous plusieurs formes. Au fil du temps, 

elle s’enrichit de nouvelles applications que les jeunes internautes savent mettre à profit. A ce 

jour il existe deux modes principaux de correspondance électronique : 

- le courrier électronique sous sa forme classique et qui s’apparente au courrier papier, 

la différence résidant dans la matérialité du courrier et dans son acheminement par les 

réseaux en lieu et place de moyens de transport classiques. 

- il existe un autre type de correspondance électronique très prisée par les jeunes 

internautes du fait de son caractère instantané, et de la possibilité de communiquer 

simultanément avec plusieurs interlocuteurs : la messagerie instantanée. Ce mode de 

communication se rapproche des possibilités de communication en conférence que 

permet le téléphone. La différence est que l’une est uniquement orale, tandis que 

l’autre peut être écrite et orale. 

2.a�. Le courrier électronique. 
 

La liberté d’expression trouve à s’appliquer là ou l’internaute mineur fait œuvre créatrice et 

donne son opinion. Le courrier électronique du fait qu’il est reconnu comme correspondance 

privée bénéficie des mêmes protections que la correspondance privée. Il en résulte que la 

liberté d’expression véhiculée dans un courrier électronique échappe en principe à tout 

contrôle, sauf dispositions légales précisément déterminées par la loi. Il s’agit notamment 

d’interceptions de correspondances légalement et légitimement ordonnées. En application de 

                                                
327Droit du net Rubrique Junior : http://www.droitdunet.fr/par_profils/profil.phtml?it=3&type=profil_junior  
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ces dispositions le principe est simple : il est interdit d’intercepter les correspondances sauf à 

justifier d’un risque à l’ordre public 328. 

Le secret des correspondances est protégé, tant contre les ingérences de l'État que contre les 

atteintes issues de particulier (ce droit s'applique de la même façon aux communications 

téléphoniques et aux autres modes de transmission de données, du moment qu'il y a 

télécommunication). La loi du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises 

par voie de télécommunication protège les libertés individuelles en garantissant le secret des 

correspondances. Seulement deux types d'interception sont légalement possibles: les 

"interceptions judiciaires" (autorisées par un juge lorsque l'infraction encourue est punie d'une 

peine d'au moins deux ans de prison) et les "interceptions administratives" (autorisées par une 

commission administrative pour les questions relevant de la sécurité de l'État)329. 

Les correspondances émises par la voie des télécommunications sont protégées par la loi du 

10 juillet 1991.  Avant cette date, ce sont les dispositions relatives à la vie privée (notamment 

l’article 9 du Code Civil) qui fondaient le régime de protection. Aujourd’hui le code Pénal 

prévoit dans son article 226-15 des sanctions aux atteintes portées au secret des 

correspondances. Dans son alinéa 2 il se prononce explicitement sur la protection des 

télécommunications en disposant que : « Est puni des mêmes peines le fait, commis de 

mauvaise foi, d'intercepter, de détourner, d'utiliser ou de divulguer des correspondances 

émises, transmises ou reçues par la voie des télécommunications ou de procéder à 

l'installation d'appareils conçus pour réaliser de telles interceptions». 

2.a� . Les messageries instantanées. 
 

La messagerie instantanée dont il est question ici est d’une nature différente à celle des chats 

ou des forums de discussion. Si dans leur forme ces systèmes semblent similaires, la 

distinction est à faire au niveau de la sélection des interlocuteurs. Les messageries 

instantanées se situent dans le prolongement de la messagerie électronique personnelle330. 

                                                
328 Ceci concerne donc sur un réseau solaire par exemple tous les mails qui circulent sur le réseau de l’école. Le 
fait de prévoir de telles surveillances dans le règlement intérieur de l’école ne change rien au problème, la seule 
possibilité serait la divulgation par la personne de son courrier, mais ceci ne peut pas lui être imposé. Tiré du site  
Clic-Droit.com, site d’actualité et de service dédié au droit de la régulation d’Internet et des nouvelles 
technologies. Dossier du 30 mars 2004, L’interception des données sur le réseau d’une école. 
 http://www.clic-droit.com/web/editorial/dossier.php?dossier_id=38  
329Ibid. 
330 MSN Messenger, Yahoo Messenger,… quasiment tous les fournisseurs d’accès ont désormais cette 
fonctionnalité qui contribue à créer des petites communautés. 
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C’est un élément à part entière de la correspondance privée électronique. La correspondance 

électronique privée et la messagerie électronique sont susceptibles d’avoir la même matière : 

le carnet d’adresse. Il n’est pas possible de communiquer avec des interlocuteurs autres que 

ceux prédéterminés dans une liste tirée du carnet d’adresse.  

 

La messagerie instantanée est possible entre deux ou plusieurs personnes par le biais d’une 

conférence sur le modèle des téléconférences. Ce n’est pas une messagerie totalement 

spontanée. Le mineur internaute doit inviter un interlocuteur dont il a l’adresse à s’ajouter à sa 

liste de contacts. Il est nécessaire que cet interlocuteur accepte l’invitation. A partir de là, pour 

pouvoir communiquer en mode instantané, il faut que les deux interlocuteurs soient connectés 

au même moment ; dès lors ils peuvent donner libre cours à leur expression. 

 

La liste de contacts est constituée la plupart du temps par des adresses qui figurent déjà dans 

le carnet d’adresse de la boîte email. Au départ, les listings des messageries instantanées 

(Messenger) étaient limités dans la mesure où il n’était possible d’échanger qu’avec des 

personnes ayant le même hébergeur pour leur adresse de messagerie. Pour contourner cette 

difficulté et éviter tout sectarisme, les mineurs étaient souvent détenteurs de multiples 

adresses Internet afin de pouvoir communiquer avec des interlocuteurs dépendants de divers 

hébergeurs. La technologie du Net étant en constante évolution, il est désormais possible de 

communiquer dans le cadre de messageries instantanées avec tous les interlocuteurs de son 

carnet d’adresse indépendamment de l’hébergement de sa messagerie électronique. En 

pratique, cela ne change pas les comportements des jeunes internautes qui continuent à 

compartimenter leurs interlocuteurs selon leur hébergeur, l’enjeu réside surtout dans les 

fonctionnalités dont il est possible de faire usage entre des interlocuteurs du même 

hébergeur331.  

 

Les messageries instantanées étant un prolongement de la correspondance privée, elles 

peuvent y être assimilées et bénéficier de la même protection. De ce fait, le mineur n’a pas a 

priori  à répondre des propos qu’il y tient et qui sont donc couverts par le secret des 

correspondances sauf nécessité du respect de l’ordre public ce qui suppose une décision légale 

motivée. 

 
                                                
331 Emoticônes, échanges de fichiers photos et autres, utilisation de périphériques tels la Webcam, microphone, 
etc. 
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2-b. La communication privée du mineur. 
 
La communication privée du mineur suppose qu’il s’adresse de manière délibérée à une 

personne déterminée dans le cadre d’une communication non publique. Il ne peut être 

question de communication privée si quiconque avait la latitude d’interférer sans qu’il n’ait 

été sollicité par les instigateurs de la communication initiale. Une telle communication peut se 

faire par le biais de la téléphonie sur Internet ou par la visioconférence possible grâce une 

webcam. 

2.b�. La téléphonie via Internet. 
 

Après un développement fulgurant de l'utilisation d'Internet dans ses applications principales 

que sont la recherche d'informations sur le Web et le courrier électronique (electronic mail ou 

plus simplement e-mail), la possibilité est apparue depuis quelques années de faire passer la 

voix sur le réseau, débouchant ainsi sur la perspective d'un véritable service de téléphonie sur 

Internet332. 

 
Internet est un média dont les applications ne cessent de se perfectionner. Il est possible 

d’avoir des communications vocales via Internet partout dans le monde. Cela nécessite une 

connexion Internet, mais aussi un minimum de matériel pour permettre la communication tel 

un microphone. Dès lors la communication est possible de PC à PC. 

 

La téléphonie Internet est un procédé qui permet de substituer la téléphonie conventionnelle 

par l'utilisation d'un ordinateur et d'Internet. L'ordinateur multimédia remplace le téléphone et 

Internet est le lien entre les usagers333. 

 

Il existe de nouveaux logiciels qui permettent les communications de PC à téléphones334. Les 

mineurs (on le dira jamais assez) sont parmi les plus grands utilisateurs d’Internet. Ils sont 

aussi souvent les premiers à découvrir les nouvelles fonctionnalités du cyberspace. La 
                                                
332 Rapport de Jean-Claude Merlin, Avril 1999, La Téléphonie sur Internet, Rapport présenté par Jean-Claude 
Merlin, Ingénieur Général, Rapporteur, avec la collaboration de Pierre Fritz, Ingénieur Christian Malet, 
Inspecteur général ministère de l’Economie et des Finances et de l’industrie, SEI, Conseil Général des 
technologies de l’Information (CGTI) 
333Site de Richard Vaillancourt, Université de Laval, Service de l'informatique et des télécommunications (SIT), 
Expérimentation et veille technologique, Téléphonie, vidéophonie et multimédia sur Internet. 
 http://www.sit.ulaval.ca/pp/rva/presteleconf/  
334 Logiciels Skype, Skype est un logiciel gratuit, Skype est un logiciel de téléphonie vocale sur Internet, qui 
permet de téléphoner de pc vers pc, et de pc vers les téléphones dans le monde entier. MSN et Yahoo Messenger  
proposent également ce service. 
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téléphonie par le biais d’Internet représente cet avantage de ne pas générer de surcoût, 

l’acquittement de l’abonnement pour une connexion Internet suffit. En contre partie il est 

possible de téléphoner sans crainte de surcoût ; qu’il s’agisse ou non d’un appel longue 

distance tous les appels se valent. Les communications sur Internet ont l’avantage de réunir 

l’écrit, le son et l’image qui peuvent coexister simultanément. 

2.b� . La Webcam. 
 

Au-delà de son rôle de diffuseur d’images, la Webcam est d’abord un moyen de 

communication électronique qui allie le son et l’image et peut parfois être complété par 

l’écrit. La Webcam est souvent un matériel de support des autres modes de communication 

sur le Web. Il a autant sa place dans un espace public335 ou plutôt dans un contexte public336 

que dans un espace privé. Dans l’hypothèse où la diffusion est destinée à un nombre de 

personnes déterminées et dans le contexte d’une communication privée, son statut s’aligne sur 

celui des communications privées. 

 

On a pu voir dans les exposés précédents l’importance croissante que la Webcam prenait dans 

les relations familiales, notamment entre les enfants et leur parent absent suite à une 

séparation. Au-delà du contact écrit ou oral, la Webcam contribue à pallier le manque de 

contacts physiques entre les familles séparées. C’est une alternative, notamment pour les 

enfants qui ne savent pas encore écrire, et cela permet un contact visuel et oral en 

simultané337. Plusieurs droits individuels de l’enfant se trouvent ainsi concernés : son droit à 

une correspondance privée (on est dans l’hypothèse d’une communication électronique privée 

filmée) ; son droit à la liberté d’expression, son droit de rester en contact avec son parent 

absent, etc. 

 

La liberté d’expression du mineur ne peut pas être absolue ; c’est le cas même aux Etats-Unis 

où le premier amendement de la constitution semble pourtant lui consacrer ce caractère 

absolu. Des limites sont nécessaires à un minimum d’ordre social sinon ce serait l’anarchie, 

                                                
335 Sur le site Doctissimo, dans le forum de discussion, une mère est intervenue pour parler du fait que sa fille de 
16 ans s’était déshabillée devant sa Webcam dans un forum de discussion. 
http://forum.doctissimo.fr/psychologie/parents/fille-deshabillee-devant-webcam-sujet-148270-2.htm  
336 Le mineur peut ajouter son image aux « posts » qu’il fait dans les forums et autres systèmes de 
communications collectifs. Par ailleurs avec le phénomène des individus qui mettent leur vie privée en ligne on 
est également dans un contexte public : la vie privée est rendue publique. 
337 Libération, 13-14 janvier2001, Quand la Toile rapièce les liens familiaux, article préc. 
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une véritable cacophonie bafouant d’autres droits et libertés individuels. Aux limites de droit 

commun, il faut rajouter des limites inhérentes au statut particulier du mineur et de l’outil 

qu’est Internet. 

 

B. Les limites à la liberté d’expression des mineurs. 
 

 
Contrairement à ce qui a parfois été soutenu ou espéré, l’exercice de la liberté d’expression ne 

se conçoit pas sans limites sur Internet. La liberté d’expression exercée par un mineur peut au 

même titre que celle des internautes en général, donner lieu le cas échéant à la mise en cause 

de sa responsabilité338. 

 

Une position classique s’inspirant du Premier amendement de la Constitution américaine 

affirme que la liberté d’expression se régule dans le débat et ne devrait donc pas souffrir 

d’interventionnisme notamment étatique. Pour d’autres, l’absence de régulation et de 

réglementation pourrait être source d’atteintes irréparables aux libertés de tous. Le caractère 

absolu de la liberté d’expression doit se trouver confronté à des limites induites par la nature 

même des sociétés démocratiques qui se sont bâties sur le  respect des libertés d’autrui : c’est 

la position européenne et française en particulier339. 

1. L’autorégulation de la liberté d’expression sur Internet par le 
mineur. 

 
 
L’image ou la parole du mineur ne peut être diffusée sans l’autorisation préalable du ou des 

titulaires de l’autorité parentale conformément à l’article 99 du code civil et aux règles qui 

régissent l’autorité parentale. Le seul consentement du mineur capable de discernement 

demeure insuffisant340. En pratique le respect de ces conditions pour l’exercice de la liberté 

d’expression du mineur n’est pas facile à mettre en œuvre eu égard à l’instantanéité des 

relations ayant cours sur Internet ; les contenus d’Internet étant très volatiles, transfrontaliers, 

intemporels.  

                                                
338 A. Lepage, Libertés et droits fondamentaux à l’épreuve d’Internet, préc., p.57. 
339 Isabelle Falque-Pierrotin ; La liberté d’expression dans la société de l’information. 
http://www.foruminternet.org/telechargement/forum/disc-unesco20021115.html  
340 Mise en œuvre de la Convention internationale des droits de l’enfant en France et action du gouvernement en 
faveur de la situation des dans le monde. IV Libertés et droits civils. 
http://www.social.gouv.fr/htm/actu/convention/4c.htm  
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Dès sa création, autant les créateurs que les utilisateurs de la Toile ont misé sur 

l’autorégulation de la liberté d’expression. L’idée était d’éviter une intrusion règlementaire 

qui aurait été assimilée à de la censure341. Malgré l’évolution de la réglementation sur le 

cyberespace, la crainte de la censure ressurgit dès lors qu’il est question de réglementation 

dans et sur le cyberespace. Les anciens comme les nouveaux usagers du cyberespace 

continuent de rêver à un espace totalement libre ne souffrant aucune limite si ce n’est une 

régulation « dans le débat »342. Cette position n’est pas uniquement attribuable à la conception 

américaine. Les pères fondateurs d’Internet avaient un penchant avoué pour cette position. 

Les internautes sont historiquement hostiles à la censure sous toutes ses formes de la liberté 

d’expression sur Internet. La seule limitation qu’ils entendent tolérer est celle qui vient de la 

« communauté des internautes » et qui est définie par eux. Ils entendent « séparer le bon 

grain de l’ivraie » par l’éthique dont tout internaute devrait faire preuve dans le cyberespace. 

 

S’agissant du statut particulier du mineur, aucun texte mis à part la Convention internationale 

de droits de l’enfant de 1993 en son article 13, ne consacre expressément la liberté 

d’expression du mineur. On a déduit la liberté d’expression du mineur de la liberté 

d’expression de l’individu en droit commun. Des aménagements restent nécessaires quant à 

l’exercice de la liberté d’expression du mineur dans le cyberespace. La liberté d’expression du 

mineur dans le cyberespace bien que réelle, souffre de limites issues du droit commun et du 

droit spécifique régissant le statut des mineurs. Par exemple, même au nom de sa liberté 

d’expression le mineur n’est pas autorisé à consulter des sites notoirement pornographiques, 

ou ayant un contenu réservé aux adultes. Il n’a pas non plus le droit de faire usage de sa 

liberté d’expression pour nuire à autrui. 

 

Cette autorégulation ou plutôt autocensure du mineur suppose qu’il maîtrise d’une part les 

règles de bonne conduite posées par la “Netiquette”, mais aussi et surtout qu’il soit un 

internaute « citoyen », qu’il se dispense de propos licencieux, injurieux, diffamatoires. 

Comment attendre une telle maîtrise de soi des mineurs là où même les adultes dans leur 

majorité ne présentent pas cette qualité de probité. Cela suppose un internaute mineur mais 

                                                
341 « Beaucoup d’internautes affirment un attachement très fort à la liberté d’expression érigées en principe 
fondateur. Internet est vécu comme un espace de liberté d’expression et d’échange où toute velléité 
d’intervention des Etats est à regarder avec méfiance » ; Christian Paul, Rapport au Premier ministre, Du droit et 
des libertés sur Internet, Collection des rapports officiels, La documentation française 2001, p.33. 
342 Isabelle Falque-Pierrotin, La liberté d’expression dans la société de l’information, préc. 
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conscient de ses droits et devoirs envers autrui de même que de ses responsabilités. Dans la 

« vie réelle » nul ne prétend laisser une autonomie au mineur telle qu’il puisse s’autocensurer 

et prendre la pleine mesure de ses actes et des conséquences qui en découlent, c’est pour cette 

raison qu’il existe des règles pour protéger les mineurs d’autrui et d’eux-mêmes. « La vie 

virtuelle » ne saurait être soumise à des règles différentes, ce d’autant plus que les risques 

bien que différents sont aussi grands et lourds de conséquences. Même si « nul n’est sensé 

ignoré la loi », les mineurs du fait de leur vulnérabilité intrinsèque ne peuvent être tenus aux 

mêmes devoirs qu’un adulte ; en outre les mineurs n’ont pas la même maturité même à âge 

égal.  

 

Il y a des internautes très jeunes343 qui ne disposent pas encore d’une capacité propre à leur 

conférer un bon discernement dans la « vie réelle » et a fortiori sur le Web. Toutefois la 

capacité de discernement ne fait pas tout, certains mineurs en disposent mais n’en demeurent 

pas moins vulnérables sur la Toile. Ils ne maîtrisent pas tous les arcanes des droits et devoirs 

qui doivent s’appliquer à eux sur la Toile. Dans un monde virtuel où ils sont confrontés à des 

internautes de toutes natures, les mineurs ne sont pas toujours bien armés devant la perversité 

de certains de leurs interlocuteurs.  

 

Il serait possible d’envisager un autre mode d’autocensure : la modération mutuelle dans les 

forums et autres chats. Dans cette hypothèse, l’autonomisation de la responsabilité est encore 

trop grande pour le mineur, qui n’en mesure pas forcément tous les enjeux. Il est 

indispensable que le mineur soit accompagné, ou du moins assisté dans sa liberté d’expression 

par un adulte. 

1.a. La Netiquette. 
 

La Netiquette est un des outils phares de l’autorégulation. Elle n’a aucune force juridique 

mais plutôt une valeur morale. La netiquette a été initiée par la branche universitaire des 

fondateurs d’Internet « à l’âge d’or d’Internet » quand n’était encore concerné qu’un nombre 

limité de personnes344. La netiquette a été pensée comme une sorte de code de bienséance345. 

Les services de discussion par forum sont principalement visés par ce type d’autorégulation 

                                                
343 On estime qu’un mineur se met à surfer sur la Toile vers six ans. 
344 Estelle de Marco, Le droit pénal applicable sur Internet, DEA Informatique et Droit sous la direction du 
Professeur Michel Vivant, Université de Montpellier 1 : www.juriscom.net/uni/mem/06/crim01.htm  
345 M.C. Marrie, Internet, la loi et l’éthique, MédiasPouvoirs, n°4, 1998, p.153. 
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ou d’autocensure. La netiquette se présente sous la forme de dix commandements très larges, 

dont le contenu a une forte connotation morale et, ne fait pas l’objet en l’état actuel du droit 

de sanctions juridiques. Elle peut néanmoins acquérir une valeur juridique lorsqu’elle est 

intégrée dans des contrats, comme faisant partie des obligations entre les cocontractants346. 

 

La valeur morale de la netiquette se dilue au fil des années, de l’évolution d’Internet et de la 

croissance exponentielle du nombre d’internautes. Il est plus facile de fixer des règles 

communes dans un groupe restreint partageant de surcroît une communauté d’intérêt, que 

d’uniformiser des règles de bienséance à des catégories disparates d’internautes. Il faudrait 

que tous les internautes comprennent et reconnaissent comme leurs les règles préconisées par 

la netiquette. 

 

A ce stade, intervient une difficulté supplémentaire liée à la situation juridique du mineur. Le 

mineur est une personne vulnérable, bien qu’il faille admettre qu’il maîtrise souvent mieux 

que les adultes l’outil informatique et Internet en particulier. Sa connaissance de cet outil 

couvre indifféremment l’aspect technique du fonctionnement du matériel informatique et la 

maîtrise des technologies que suppose l’utilisation du Web. Le mineur comme toute personne 

censée connaître la loi doit savoir ce qui est prohibé. En l’espèce il devrait connaître quelles 

sont les limites de sa propre liberté d’expression dans le cyberespace. La liberté d’expression 

du mineur s’exerce selon des schémas différents dans le cyberespace. Elle peut s’exprimer 

dans un cadre unilatéral ou bilatéral. Dans un cadre unilatéral, le mineur diffuse son 

expression (quel qu’en soit la forme : écrite, orale, etc.) vers autrui. Il n’attend pas a priori de 

réponse. Par contre dans le cadre d’une expression bilatérale, l’interactivité avec autrui est au 

centre de sa libre expression. Il s’exprime par rapport à un autre internaute. Il devrait donc 

savoir maîtriser sa liberté d’expression et savoir canaliser ou limiter celle des autres. On entre 

là dans une dimension juridique et relationnelle que tous les mineurs ne maîtrisent 

vraisemblablement pas. Il faudrait que le mineur connaisse et comprenne toutes les 

implications juridiques de la liberté d’expression dans le cyberespace. Par ailleurs même les 

internautes libertaires ont dû admettre que le cyberespace ne devait pas être un espace de non 

droit, et que la seule autorégulation ne pouvait venir à bout de la cybercriminalité découlant 

de la liberté d’expression.  

 

                                                
346 Estelle de Marco, Le droit pénal applicable sur Internet, préc., p.130. 
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Lorsque le mineur se sent dépassé par le mode ou le contenu de l’expression de son 

interlocuteur, il lui reste la possibilité d’en référer à un adulte, un intermédiaire du 

cyberespace ou à une autorité légale compétente. 

1.b. La dénonciation ou notification de contenus illicites. 
 

Lorsqu'au cours de sa navigation un internaute mineur est confronté à des propos 

inconvenants ou à des contenus illicites347, il a la possibilité de dénoncer le site ou la page 

Web incriminée. La forme du contenu n’est pas précisée ; on peut en déduire que le contenu 

peut être visuel, sonore ou écrit. 

 

Le principe de la dénonciation des contenus est bien admis en Europe. Il existe un accord en 

la matière en Belgique depuis 1999348. En France c’est la loi 2004-575 du 21 juin 2004 qui 

réglemente cette question. En pratique ce procédé existait préalablement à cette loi. Il avait 

été mis en place à l’initiative de l’Association des fournisseurs d’accès (AFA)349. 

 

En plus du dispositif de dénonciation mis en place en 1998 par l’Association des Fournisseurs 

d'Accès, le gouvernement français a prévu par un décret 2000-405 du 15 mai 2000, et un 

arrêté du 8 novembre 2001, de permettre aux internautes majeurs ou mineurs accédant à des 

contenus illicites, de les signaler directement auprès de l’Office central de lutte contre la 

criminalité liée aux technologies de l’information et de la communication. Dans le site prévu 

à cet effet350, il est proposé un imprimé de signalement de sites ou autres services en ligne 

(email, newsgroup, chat) ayant permis la diffusion d’images de mineur à caractère 

pornographique ou de messages favorisant la corruption des mineurs. Il faut fournir le 

                                                
347 La loi 2004-575 du 21 juin 2004 préconise la dénonciation en cas d’apologie de crimes contre l’humanité, 
d’incitation à la haine raciale et de pornographie enfantine. 
348 Internet Service Provider Association (ISPA) a signé en Belgique un accord de collaboration avec les 
ministres de la justice et des télécommunications le 25 mai 1999 ; Voire sur le site Droit et Nouvelles 
technologies, Etienne Wery ; Contenus illicites : la Belgique sur la voie de l’auto réglementation, 31 mai 1999. 
http://www.droit-technologie.org/1_2.asp?actu_id=179  
349 En novembre 1998 l’Association des Fournisseurs d’Accès (AFA) a créé un premier point de contact en 
France ; il en existait déjà d’autres en Europe.  Les points de contact doivent permettre une information  sur les 
textes pénaux applicables à la cybercriminalité, notamment s’agissant de pédophilie et d’incitation à la haine 
raciale. Ils permettent d’identifier les sites illicites, l’interlocuteur à même de recevoir la réclamation et l’autorité 
devant laquelle on peut porter plainte. Ils permettent enfin de transmettre les réclamations auprès d’un 
fournisseur d’accès, du service membre d’un réseau ou à un autre point de contact membre du réseau Internet 
INHOPE (association de fournisseur  de lignes d’assistance sur Internet), vu dans le site Le Forum des droits sur 
Internet-Fiches pratiques, Assurer la protection de l’enfant sur Internet, 05 septembre 2001. 
350 http://www.internet.mineurs.gouv.fr  
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maximum d’information dans le formulaire de dénonciation : adresse Internet de la page Web 

concernée (forum de discussion, chat, courriel, nature du contenu inconvenant constaté, etc.). 

 

Selon l’accord signé en Belgique, toute personne peut dénoncer à son fournisseur d’accès 

(ISP : Internet Service Provider), ou directement au point de contact, un contenu qu’il estime 

illicite. Lorsque la dénonciation est faite au fournisseur d’accès, il doit la transmettre au point 

de contact. Ce dernier est alors chargé de faire un tri avant de transmettre les contenus 

illégaux au parquet, parallèlement il doit signaler au dénonciateur et au fournisseur d’accès 

l’existence du contenu illicite. Les fournisseurs d’accès doivent prendre les mesures 

nécessaires pour faire cesser cette illicéité. Sont exclus de cet accord les communications 

privées via Internet, les courriers électroniques, les chats privés et les sites à accès limité. 

 

 La loi de 2004 fait peser une obligation sur les fournisseurs d’accès et d’hébergement : celle 

de mettre en place un dispositif permettant à toute personne de signaler un contenu illicite.  

 

Il y a trois étapes dans la notification :  

- l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception à l’éditeur du contenu 

illicite ou une justification de ce que l’auteur ou l’éditeur n’a pas pu être contacté, 

- l’impression du formulaire de contenu illicite, 

- l’envoi de la correspondance faite à l’éditeur et/ou le justificatif de non distribution 

plus le formulaire dûment rempli. 

 

Une pratique se généralise auprès des fournisseurs d’accès, créateurs de sites et de pages 

Web : ces derniers prévoient désormais de manière quasi automatique la possibilité de 

dénoncer un contenu illicite qui aurait été répertorié dans leurs pages. Dans les chats et les 

forums, les mineurs peuvent notifier en temps réels les propos ou messages inconvenants aux 

modérateurs ou aux animateurs351.   

 

 

 

 

                                                
351 Pour pallier les dénonciations arbitraires et calomnieuses, il était nécessaire que le législateur pose des gardes 
fous. Toute fausse dénonciation est sanctionnée aux articles 226-10 et 226-11 du code pénal. 
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2. L’intervention des intermédiaires dans la liberté d’expression. 
 

 
Peu de mineurs sont à même de s’autocensurer ; il revient à leurs parents ou tuteurs légaux, et 

aux intermédiaires de s’assurer que la liberté d’expression du mineur n’est pas pervertie dans 

son exercice. Les intermédiaires qui sont confrontés aux manifestations publiques de la liberté 

d’expression des mineurs dans le cyberespace sont : l’organisateur, le médiateur des forums et 

chats. 

 

Il existe un type de filtre parental dont les paramètres de sécurité sont modulables, l’objectif 

est conformément à des critères prédéfinis d’empêcher le mineur d’accéder à certains 

contenus, de communiquer certaines informations au cours de sa navigation. Ce système 

trouve à s’appliquer dans les sites et pages personnels, dans les forums de discussion et les 

chats, et lors de toute recherche par mots clés du mineur sur le Web. 

 

S’agissant des intermédiaires, tous ne peuvent avoir la même promptitude, ni les mêmes 

capacités de contrôle de la liberté d’expression des mineurs sur Internet. Etant donné que nous 

allons analyser la responsabilité des intermédiaires dans les développements prochains, nous 

allons ici ne nous intéresser qu’aux organisateurs de forums de discussions dédiés aux 

mineurs. Ils sont ceux qui sont confrontés le plus directement à la liberté d’expression des 

mineurs.  

 

Dans les forums de discussion, il existe trois catégories d’acteurs : les fournisseurs de 

solution, les organisateurs proprement dit (le commanditaire, le modérateur et le ou les 

animateurs), et enfin les utilisateurs (les lecteurs et les contributeurs)352. Pour limiter ou tout 

du moins encadrer la liberté d’expression des mineurs dans les forums il y a trois axes. 

 

 

 

                                                
352 Le forum des droits sur Internet, Rapport d’activité 2003, Quelle responsabilité pour les organisateurs de 
forums de discussion sur le Web ?, La documentation française 2004, p.235-236.-. Le fournisseur de solution de 
forum de discussion est l’hébergeur, le commanditaire est l’opérateur. Un modérateur (ou une modératrice) est 
un internaute dont le rôle est d'animer et de modérer un forum, en effaçant les messages d'insulte, à caractère 
raciste, hors sujet, bref tous les messages n'ayant pas leur place dans un forum de discussion sur le web., les 
animateurs font la même chose que le modérateur mais on les retrouve plus souvent dans les chats, le lecteur 
contrairement au contributeur ne participe pas aux débats. http://fr.wikipedia.org/wiki/Animateur  
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2.a. La charte de participation.  

  

Elle suppose une éthique de conduite à laquelle il faut se conformer sous peine d’exclusion. 

En règle générale et préalablement à l’accès à un forum de discussion ou un chat, il faut 

adhérer à une charte de participation. Il s’agit en quelque sorte d’un mode d’emploi qui 

prescrit et proscrit certains comportements en ligne. La charte indique que le sujet de 

discussion doit être respecté, précise les règles de bonne conduite à respecter.  Les chartes se 

réfèrent souvent à la Netiquette sans plus de précision353. L’adhésion permet à l’internaute de 

s’enregistrer avec son identité ou son adresse Internet, il s’attribue alors une identité (un 

pseudonyme) et un mot de passe qu’il utilisera dans les forums ou les chats. Son 

enregistrement sous son identité réelle ou son adresse email est nécessaire pour pouvoir 

engager sa responsabilité sur des propos litigieux qu’il pourrait tenir. Le fournisseur de 

solution et les organisateurs doivent posséder des informations pouvant permettre 

l’engagement de sa responsabilité. La charte doit donc clairement énoncer aux internautes 

qu’ils engagent leur responsabilité pour leurs propos et leurs agissements en ligne. La charte 

doit enfin préciser quel type de modération est pratiqué dans le forum ou le chat. 

2.b. La modération. 

C’est la méthode de régulation de la liberté d’expression ; dans les forums elle incombe au 

modérateur, et dans les chats elle revient à un ou plusieurs animateurs. Elle consiste en la 

modification voire à la suppression de tout ou partie du message ne respectant pas les règles 

posées par la charte354.  Il existe deux types de modération a priori et a posteriori.  

2.b�. La modération a priori.  
 

Il s’agit de l’intervention préalable à la parution du message. Cela entraîne un délai entre le 

moment où le mineur poste son message et le moment où ce dernier est accessible au public. 

C’est une activité lourde qui nécessite plusieurs modérateurs et modifie la charge de la 
                                                
353 Un auteur Michel Elie a fait remarquer la difficulté que posait cette référence élusive à la Netiquette. Les 
organisateurs des forums partent du postulat qu’elle est connue de tous, ce qui est loin d’être le cas notamment 
pour les mineurs. Par ailleurs, on ne sait plus précisément à quoi la Netiquette fait référence ce, d’autant plus 
qu’une multitude de textes sont définis sous cette dénomination, des règles parfois différentes et plus ou moins 
adapté au public auquel on s’adresse. Il faudrait donc déterminer un texte de référence unique largement 
enseigné et diffusé et auquel les différentes chartes puissent se référer par le biais d’un lien explicite ; Le Forum 
des droits sur Internet, Rapport d’activité 2003, La documentation française 2004, p.243.-. Quelle responsabilité 
pour les organisateurs de forums de discussion sur le Web ?, Recommandation du 8 juillet 2003 
354 Le Forum des droits d’Internet, préc. p.244; il s’agit au premier rang, du non respect du sujet de la discussion, 
le respect de certaines civilités et même des règles de droit. 
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responsabilité des contenus qui passe de l’auteur au modérateur et au commanditaire355. La 

liberté d’expression est livrée à l’arbitraire du modérateur sur qui aucun contrôle n’est exercé 

afin de vérifier une éventuelle violation du droit du mineur à sa libre expression. Ce type de 

modération est plus aisément réalisable dans les forums de discussion que dans les chats ou la 

messagerie est par définition instantanée. 

2.b� . La modération a posteriori.  
 

Dans cette hypothèse, le modérateur ou l’animateur peut intervenir spontanément pour retirer 

un contenu préjudiciable.  Il peut intervenir à la demande d’un utilisateur. La modération peut 

être systématique par un contrôle régulier de tous les contenus mis en ligne, ou ponctuelle 

c'est-à-dire sur demande. Le risque est de laisser passer des messages préjudiciables aux 

échanges. 

Dans les deux cas les organisateurs doivent faire une gestion précontentieuse des litiges.     

2.c. La gestion des litiges par les organisateurs.  

Cette gestion relève pour l’essentiel du travail de modération étudié supra. Modification, 

suppression des contenus, avertissement puis exclusion de l’internaute fautif, et en dernier 

recours fourniture aux autorités judiciaires des données permettant d’identifier et d’incriminer 

le contrevenant. 

 

Comme on a déjà pu le noter, peu de domaines font l’objet d’un traitement uniforme dans le 

Cyberespace et la liberté d’expression ne fait pas exception à la règle. L’étendue de la liberté 

d’expression en général et du mineur en particulier est tributaire des courants politiques et 

culturels des pays dans lesquels elle s’exerce. Traditionnellement, on présente les deux 

positions contradictoires que sont les positions européenne et américaine comme 

représentatives des deux courants principaux dans le monde. Ce serait compter sans les 

myriades de courants pas toujours très visibles qui émaillent le cyberespace. Il faudrait 

rajouter un courant absolutiste : il regroupe pêle-mêle les pays totalitaires, les régimes 

dictatoriaux où la liberté d’expression et les droits individuels en particulier ne sont pas 

encouragés à s’épanouir, ou un Internet peu encouragé est placé sous “très haute 

                                                
355 Dossier du forum des droits d’Internet du  18 juillet 2002, Les responsabilités liées à l’activité des forums de 
discussion ; Légipresse n°194 septembre 2002.IV.75, Foruminternet.org 
http://www.foruminternet.org/publications/lire.phtml?id=358  
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surveillance“356. Ces pays n’ont pas pour autant une manière uniforme de traiter la liberté 

d’expression, leur point commun réside dans la similitude de leur organisation politique.  

 

La liberté d’expression connaît également une limitation logistique. Certains pays, notamment 

ceux dit en voie de développement, du fait de leurs insuffisances logistiques, ne peuvent 

fournir d’accès qu’à un nombre très limité de leur population. Les connexions à domicile sont 

très restreintes pour des raisons tant techniques qu’économiques. L’accès des mineurs et par 

conséquent l’exercice de leur liberté d’expression sur la Toile s’en trouve réduite à une 

portion congrue. Reste le mode de connexion le plus répandu dans ces pays : les connexions 

dans les cybercafés qui par des considérations économiques excluent une majorité de mineurs 

de son système. 

 

La liberté d’expression du mineur suppose qu’il soit auteur de contenus sur Internet. Le droit 

d’auteur est un droit fondamental de la personne, qui est souvent remis en question sur la 

Toile. 

 

§ 2. La liberté créatrice du mineur : le droit d’auteur du mineur 
dans le cyberespace. 
 

Conformément au code de propriété intellectuelle, le droit d’auteur est un droit « conféré à 

l’auteur d’une œuvre littéraire et artistique de nature pécuniaire et morale »357. Le mineur au 

même titre que tous, peut revendiquer ce droit et les protections qui en découlent. Il va de soi 

que la diffusion de son œuvre doit être soumise à son autorisation, et/ou à celle de ses parents 

ou tuteurs légaux. 
                                                
356 On peut citer la Chine 
357 Art. L.111-1 et s., L.121-1 et s. Définition donnée par le Dictionnaire du vocabulaire juridique ; sous la 
direction de Rémy Cabrillac, Jurisclasseur, Objectif Droit, Litec 2003.- Le droit d'auteur fait partie du patrimoine 
de celui-ci. Juridiquement, il forme une catégorie autonome de droits patrimoniaux, car il n'est ni un droit réel, ni 
un droit de créance. L'auteur, titulaire de droits patrimoniaux et d'un droit moral, ne les exerce pas contre un 
débiteur, ni sur une chose corporelle, c'est-à-dire matérielle, mais sur un objet incorporel (immatériel) ; par 
exemple, une œuvre de l'esprit. fr.wikipedia.org/wiki/Droit_d'auteur  
Le droit d’auteur consiste en la protection patrimoniale et morale gratuite des œuvres de l'esprit. 
www.cnrs.fr/SDV/Dept/glossaireindus.html  
Ensemble de tous les droits patrimoniaux et moraux que détient le premier titulaire du droit d'auteur sur le texte. 
www.aqad.qc.ca/lexique.asp  
Droit exclusif d'exploitation. Le titulaire du droit d'auteur est la seule partie autorisée à copier l'œuvre visée ou à 
permettre à une autre partie de le faire. Ce droit comprend généralement le droit exclusif de publier une œuvre, 
de la produire, de la reproduire et de l'exécuter en public.                                      
www.geoconnexions.org/ICDG.cfm/fuseaction/policySupporting.seeFile/id/95/gcs.cfm 
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L’apparition du droit d’auteur fait suite avec un certain décalage à la création de l’imprimerie. 

Sa mise en place concernera dans un premier temps les œuvres littéraires car, c’était là que la 

reproduction et la contrefaçon étaient possibles. Des privilèges furent accordés aux libraires 

imprimeurs dans le but de les protéger de la concurrence d’autres professionnels plutôt que de 

récompenser leur travail de création358. Sous sa forme moderne, la protection des œuvres de 

l’esprit naît avec la législation révolutionnaire qui régira le système jusqu’à la loi de 1957359.   

L’expression droit d’auteur sera utilisée pour la première fois en 1838 par A.C. Renourard, à 

l’occasion de la publication d’un traité sur le sujet360. Dans les pays anglo-saxons plutôt que 

l’expression “author rights“ traduction littérale de droit d’auteur, on utilise l’expression 

copyright. Pour qu’une œuvre soit protégée, il suffit qu’elle soit originale dans sa forme 

d’expression ; il n’est pas nécessaire qu’elle soit nouvelle (le brevet se charge de protéger les 

premiers inventeurs). Le droit d’auteur protège l’expression des idées et non les idées elles 

mêmes361. 

La propriété intellectuelle a fait l'objet d'un Code en France en 1992 : on a collationné tous les 

textes existants en les ordonnant en chapitres pour former le Code de la Propriété 

Intellectuelle. Ce code comprend deux parties : la Propriété Littéraire et Artistique d’une part 

et la Propriété Industrielle d’autre part. Il est applicable aux actes effectués sur le réseau 

Internet.  Il en résulte que nul n'a le droit de diffuser sur le réseau un document protégé par le 

droit d'auteur sans l'autorisation préalable de l'auteur, et dans certaines hypothèses de l'éditeur. 

Nul n'a le droit de modifier un document, de retoucher une photographie, de la reproduire 

ensuite.  

Les droits d’auteur doivent être étudiés à plusieurs niveaux. Cette étude suppose que l’on 

apporte une réponse à un certain nombre de questions se posant lors de l’exercice des droits 

d’auteurs dans le cyberespace : 

- qui en est titulaire et selon quels critères ? 

- quel type d’œuvre peut bénéficier de sa protection sur Internet ? 
                                                
358 Joëlle Farchy, Internet et le droit d’auteur. La culture Napster ; CNRS Communication 2003, p.24. 
359 L’assemblée constituant consacre le « droit de représentation » par les décrets-lois des 13 et 19 janvier 1791 
relatifs aux spectacles. Les décrets des 19 et 24 juillet 1793 instituent les « droits exclusifs de reproduction » 
relatifs aux « droits de la propriété des auteurs d’écrits en tout genre, des compositeurs de musique, des peintres 
et des dessinateurs ». L’expression droit d’auteur n’apparaît encore nulle part ; Joëlle Farchy, Internet et le droit 
d’auteur, préc., p.24.  
360 Ibid. 
361 Ibid., p.28. 
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- dans le fond quelle est la valeur intrinsèque de la liberté d’expression du mineur ? 

- de quels types de protection ses œuvres diffusées dans le cyberespace peuvent 

bénéficier ? 

A. Les droits d’auteur du mineur dans la forme. 
 

La question que l’on peut se poser au sujet des droits d’auteur du mineur est la suivante : doit-

on se référer au droit commun régissant le droit d’auteur ou faut-il envisager un traitement 

spécifique qui prendrait en compte les spécificités respectives des statuts juridiques du mineur 

et d’Internet ? 

 

1. Les titulaires des droits d’auteur. 

Selon la définition consacrée, le droit d’auteur est un droit « conféré à l’auteur d’une œuvre 

littéraire et artistique de nature pécuniaire et morale ». Nulle précision n’est faite quant à la 

catégorie d’individu pouvant prétendre à la qualité d’auteur. Aucune catégorie d’individu n’en 

est pour autant exclue ; on en conclut logiquement que le mineur comme tous, est fondé à 

recevoir la qualité d’auteur avec les droits qui en découlent dès lors qu’il réunit les conditions 

requises. 

La loi de 1957 régissant le droit d’auteur sera complétée par celle du 3 juillet 1985. Cette 

dernière loi va créer les droits voisins du droit d’auteur. Ces droits voisins différencient les 

auteurs des titulaires des droits d’auteurs. Dès lors, les titulaires de ces nouveaux droits 

peuvent être  des intermédiaires d’Internet comme l’énonce la loi de 1985.  

1-a. L’auteur. 

L’auteur est la « personne sous le nom de laquelle une œuvre est divulguée » conformément à 

l’article L.113-1 du CPI362 ; c’est le créateur de l’œuvre, celui dont la personnalité s’exprime 

dans l’œuvre.  

On pourrait en déduire que l’auteur ne peut être qu’une personne physique et, qu’en revanche, 

une personne morale (société, association, administration…) ne peut prétendre à cette qualité, 

tout au moins à titre initial (sauf œuvre de collaboration).  

                                                
362 Dictionnaire de vocabulaire juridique, sous la direction de Rémy Cabrillac, préc. 



 
 
 

124 

Une œuvre de collaboration sous certaines conditions363 voit reconnaître aux collaborateurs de 

l’œuvre la qualité de coauteurs. S’agissant de l’œuvre composite364 l’article L.113-2 du CPI 

reconnaît comme auteur celui qui l’a réalisée, et lui en attribue la propriété. Vient ensuite 

l’œuvre collective365 régie par l’article L.113-2 alinéa 3 ; elle n’appartient qu’à celui qui 

dirige l’équipe chargée de la réaliser. Les membres de l’équipe ne disposent pas de la qualité 

d’auteur366. L’œuvre collective a ceci de particulier, qu’elle laisse la possibilité d’attribuer la 

qualité d’auteur à une personne morale. 

L'auteur est également entendu comme le titulaire de droits patrimoniaux et du droit moral sur 

une œuvre de l'esprit, un objet incorporel qui n’est pas une chose corporelle367 (c'est-à-dire 

matérielle). Il n’exerce pas ses droits contre un débiteur. Quand il s'agit d'un droit intellectuel 

qui porte sur une création de l'esprit, il est attaché à la personne de son auteur. Le droit 

d'auteur donne à son titulaire un droit exclusif d'exploitation sur son œuvre368.  

Comment insérer une définition d’auteur qui s’adapte au statut particulier du mineur ? Le 

mineur bien qu’il dispose de droits inhérents à sa personne a besoin pour exercer ses droits 

d’auteur de la caution de ses parents ou tuteurs légaux. 

Comment identifier l’auteur ? C’est l’une des principales difficultés que l’on rencontre 

lorsque l’on veut exploiter une œuvre en l’intégrant sur un site Web. En principe l’auteur, 

personne physique est le seul titulaire des droits d’auteur au terme de l’article L.111-1 du 

code de propriété intellectuel. En matière d'œuvres collectives, la propriété de l'œuvre 

appartient à la personne physique ou morale sous le nom de laquelle elle a été divulguée - art. 

L. 113-5 du CPI369.  

                                                
363 L’œuvre de collaboration est faite par deux ou plusieurs personnes physiques. Il faut que chaque collaborateur 
ait procédé à une réalisation de forme à l’occasion d’une réalisation commune et concertée. 
364 L’œuvre composite est celle qui est faite en incluant une œuvre préexistante mais sans collaboration de 
l’auteur de l’œuvre initiale. 
365 L’œuvre collective suppose quatre conditions : 1) elle doit être réalisée à l’initiative ou sous la direction d’un 
entrepreneur (personne physique ou morale), 2) celui-ci doit l’éditer, le diffuser ou le publier sous son nom, 3) 
l’œuvre doit résulter de la fusion des diverses contributions, 4) il doit être impossible d’identifier l’apport 
individuel de chaque contributeur. 
366 Le Chêne et le Gland, Site de Sébastien Canevet (Maître de Conférence en droit privé) et consacré au droit 
d’Internet, jurisprudence, doctrine, actualité législative ; Qui est l’auteur d’une œuvre ?, 18 janvier 2005, 
Sébastien Canevet : www.canevet.org/article.php3?id_article=24  
367 Ecrits, musique, photographie, … 
368 http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_d%27auteur  
369Droit d’auteur et Multimédia, Le droit d’auteur, dossier réalisé par Pierre Perez  pour le site Educnet. 
http://www.educnet.education.fr/juri/auteur1.htm  
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Les caractéristiques énoncées dans le présent paragraphe correspondent plutôt aux œuvres 

littéraires. 

Le cyberespace a ceci de particulier que, grâce au développement des sites et autres pages 

personnels ; quiconque peut devenir créateur de contenus en ligne. Les webzines, les blogs 

sont des supports qui favorisent l’apparition d’auteurs directement sur le Web. C’est ainsi que 

fleurissent des journalistes, écrivains, poètes, paroliers, musiciens, photographes et tout type 

d’auteurs370 que l’ont englobent sous l’appellation générique d’auteurs mais qui n’en sont pas 

tous au sens puriste du terme mais, plutôt des créateurs quoiqu’ils bénéficient des mêmes 

droits. 

1-b. Les créateurs. 

« L’auteur, c’est le créateur de l’œuvre »371. 

La loi de 1985, en créant les droits voisins du droit d’auteur, a étendu la catégorie des auteurs 

et y a inclus les créateurs. Ils bénéficient des mêmes droits que les auteurs. Les droits 

connexes372 se distinguent du droit d’auteur en ce qu’ils appartiennent à des titulaires 

considérés comme des intermédiaires dans la production, l’enregistrement ou la diffusion des 

œuvres. Le lien avec le droit d’auteur existe du fait que les trois catégories de titulaires de 

droits connexes fonctionnent comme des auxiliaires dans le processus de création 

intellectuelle en prêtant leur assistance aux auteurs des œuvres pour la communication de 

celles-ci au public373. 

L’expression « droit d’auteur » est aujourd’hui ambiguë, dans la mesure où ce droit ne se 

confond plus exclusivement avec le droit des auteurs. Il s’agit du droit des créateurs. Il faut 

entendre par créateurs, les écrivains, traducteurs, journalistes, pigistes, auteurs dramatiques, 

scénaristes et dialoguistes (radio-tv-ciné), réalisateurs paroliers, compositeurs, artistes 

plasticiens, etc.374 

                                                
370 Joëlle Farchy, Internet et le droit d’auteur. La culture Napster, CNRS communications, CNRS éditions 2003, 
p.116-117. 
371 Sébastien Canevet, Qui est l’auteur d’une œuvre ?, article préc. 
372 Ils appartiennent aux artistes interprètes, aux producteurs de phonogramme, aux organismes de radiodiffusion 
en rapport avec leurs interprétations ou exécutions, leur phonogramme et leurs émissions de radiodiffusion. 
http://www.wipo.int/copyright  
373 http://www.wipo.int/copyright 
374 Joëlle Farchy, Internet et le droit d’auteur, préc., p.30. 
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La diversité de la création et des modes de création a permis de réaliser que l’utilisation du 

terme d’auteur pouvait se révéler assez restrictive. 

2. Les objets du droit d’auteur. 

L’avènement et l’évolution des technologies numériques ont généré des contenus si 

diversifiés que très tôt, s’est posée la question de la protection juridique qu’il convenait de 

leur affecter. La numérisation d’œuvres matérielles (textes, musique photographie, etc.) est 

une des grandes caractéristiques introduite par les nouvelles technologies. Il s’agit d’œuvres 

matérielles bénéficiant d’une protection du droit d’auteur conformément au droit commun. 

Ces œuvres nées dans le "monde réel", connaissent avec la technologie numérique une 

deuxième vie dans le "monde virtuel" grâce aux perspectives de diffusion que leur confère la 

numérisation. Ces nouvelles technologies ont consacré un nouveau type d’œuvre propre au 

cyberespace qui pour autant reste réglementé par le droit d’auteur : les œuvres numériques ou 

multimédia. 

2-a. Les supports numérisés. 
 
Il y a encore quelques années, la numérisation n’était à la portée que d’un nombre limité de 

personnes. La sélection se faisait sur deux critères :  

- le critère économique car le coût des appareils de numérisation était prohibitif pour la 

majorité ;  

- le critère technique car la maîtrise de la technologie de ces appareils de numérisation 

n’était pas accessible à tous. 

 

L’accessibilité aux technologies de numérisation s’est considérablement simplifiée au fil des 

années. Tout le monde peut devenir éditeur et diffuseur de contenus informationnels et 

culturels par le biais de la numérisation. La copie est aisée, rapide, de bonne qualité et sa 

diffusion bénéficie d’une couverture planétaire et d’une audience illimitée375 grâce à Internet. 

Grâce à la numérisation et à une connexion Internet, il est possible de diffuser ses 

photographies, vidéo dans le cyberespace. 

 

                                                
375 Séverine Dusollier (chercheur au CRID) du 7 mai 2001, Internet et droit d’auteur. 
http://www.droit-technologie.org  
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Les mineurs, comme souvent en matière de maîtrise de nouvelles technologies ont été parmi 

les premiers à assimiler et à utiliser ces nouvelles techniques de numérisation. Ils ont très vite 

saisi le potentiel d’enrichissement de leur navigation dont lesdites techniques de numérisation 

étaient porteuses. La numérisation d’œuvres (les leurs ou celles d’autrui) leur est devenue 

banale, dans leurs activités habituelles dans le cyberespace. Ces œuvres (photographies, 

textes, musiques376, etc.) qu’ils numérisent, servent pour la plupart à alimenter leurs pages et 

sites personnels ; elles sont également transformées en fichiers qu’ils s’échangent par 

courriers électroniques et messagerie instantanée ou qu’ils partagent par le bais de bases de 

données fonctionnant sur le mode Peer to Peer377. Le droit d’auteur des mineurs en la matière 

ne présente pas de spécificités telles, qu’il soit nécessaire de mettre en œuvre une protection 

particulière de ce dernier.      

 

Les œuvres et prestations circulant dans le cyberespace le sont le plus souvent sous forme 

digitale ou numérique. Ces œuvres de nature audiovisuelle, musicale, écrite, ne sont plus 

uniquement sous la forme analogique. Cette confusion des supports est une mutation 

importante de la société de l'information et est susceptible de bouleverser la matière du droit 

d'auteur et des droits voisins qui raisonnent en général selon une typologie précise des 

œuvres378. Le Conseil d’Etat a entériné l’application du droit d’auteur aux œuvres en lignes. Il 

a considéré qu’il n’était pas « nécessaire de créer un droit spécifique de transmission 

numérique, de distribution numérique ou de mise à disposition du public sur le réseau, 

comme cela paraît envisagé dans certains pays comme les Etats-Unis ou le Japon »379. 

Pour pouvoir intégrer dans un site Web des œuvres numérisées, quelle qu’en soit la 

nature (photographie, tableau, poème, texte, chanson, etc.), il est nécessaire qu’elles aient été 
                                                
376 La musique est numérisée sous la forme de MP3 qui est un format de compression numérique qui permet que 
les musiques circulent sur le Web avec la facilité d’un texte, Séverine Dusollier, préc. 
377 Le terme poste-à-poste est la traduction (initialement adoptée au Canada) de l'anglais peer-to-peer, laquelle 
est souvent abrégée P2P. On peut aussi traduire par « pair à pair » ou « égal à égal ».  
fr.wikipedia.org/wiki/Peer_to_peer . 
Il s'agit d'une forme particulière de réseau dans laquelle n'y a pas de serveur mais un ensemble de machines 
connectées entre-elles par des câbles dans un même lieu. La gestion de ce réseau est assurée par des pilotes et 
utilitaires qui sont ajoutés au système d'exploitation. Chaque ordinateur agit en tant que client et serveur et 
chaque utilisateur décide des ressources qu'ils partagent sur sa machine assistance.ascomedia.com/index/IPR_0-
17__RC_17__AC_73.html  
Ou P2P. Cette technologie permet d'échanger des fichiers de client à client sans autre intermédiaire. Ainsi, deux 
internautes peuvent troquer des données sans passer par un serveur central. 
www.visionduweb.com/lesplus/lexique/p.php4 
378 Le site Droit & Nouvelles Technologies présente  S. Dusollier, Internet et le droit d'auteur, in Actualités du 
droit des technologies de l'information et de la communication, Formation Permanente CUP, février 2001 - Vol. 
45, p. 161-220 : http://www.droit-technologie.org/2_1.asp?dossier_id=56  
379 Rapport du Conseil d’Etat, Internet et les réseaux numériques, La Documentation Française, p.135. 
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reproduites légalement en vue d’un usage public. Pour pouvoir les exploiter et les diffuser, il 

est impératif d’obtenir une autorisation écrite des titulaires des droits d’auteur sur cette œuvre. 

Cette autorisation doit expressément mentionner les utilisations admises : elle doit préciser 

leur étendue, leur destination, leur localisation et enfin leur durée380. 

Comme pour toutes les infractions préexistantes au cyberespace, Internet a joué un rôle 

amplificateur des atteintes faites aux droits d’auteurs. Ces atteintes prennent une autre 

ampleur sur Internet : 

- d’une part à cause de son universalité tous les contenus peuvent être consultés, 

diffusés ou téléchargés sur la Toile grâce aux différents moteurs de recherche, même 

lorsque aucune autorisation ne permet une telle utilisation, 

- d’autre part la gratuité semblant être la règle dans la majorité des cas dans le 

cyberespace accélère les phénomènes de téléchargements attentatoires au droit 

d’auteur.  

Les techniques utilisées sur Internet fragilisent les règles classiques du droit d’auteur. Il s’est 

très vite révélé nécessaire de préciser la frontière entre les prérogatives relevant du monopole 

exclusif de l’auteur, et les exceptions légales que certains internautes tentent d’invoquer pour 

justifier l’exploitation libre et sans autorisation des œuvres protégées381. Malgré ces 

spécificités, Internet n’est pas une zone de non droit pour ce qui est du droit d'auteur. 

Un tribunal belge statuant sur une affaire de droit d’auteur dans le cyberespace, s’est prononcé 

sur le fait que la numérisation devait être considérée comme une reproduction382 au sens du 

droit de reproduction. Cette jurisprudence pionnière a été suivie dans d’autres pays européen 

qui, d’une seule voix ont affirmé que le droit de reproduction couvrait bien les actes de 

numérisation et de stockage sur la mémoire d’un ordinateur383. 

Le droit d’auteur n'est en aucune façon limité par la nature du support de diffusion. Les 

créations numériques présentes sur le réseau seront soumises comme n'importe quelle autre 

                                                
380 Article L.131-3 CPI.- Pierre Perez, Le droit d’auteur : http://www.educnet.education.fr/jur/auteur1.htm  
381 Christiane Féral-Shuhl, Cyberdroit : le droit à l’épreuve d’Internet, 2e édition Dalloz-Dunod 2000, p.7. 
382 Tribunal de 1ere instance Bruxelles 16 octobre 1996, RIDA avril 1997, n°172, p.238 ; Bruxelles 28 octobre 
1997 RIDA juillet 1998, n°177, p.204. 
383 TGI Paris (référé) 14 août 1996, RIDA janvier 1997, n°171, p.361 ; TGI Paris 5 mai 1997, JCP 
1997.II.22906 ; TI Strasbourg 3 février 1998, RIDA avril 1998, n°176, p.410 ; TI Paris 14 avril 1999, Gaz. Pal. 
23-24 juillet 1999, p.38. 
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œuvre au droit d’auteur, qu'elles soient proposées à titre gratuit ou non384. En vertu de la 

théorie de " l'unité de l'art ", le droit d'auteur protège toutes les œuvres, quels qu'en soient le 

genre, la forme d'expression, le mérite ou la destination (L112-1 CPI). La numérisation des 

œuvres présentes sur Internet n'a aucune incidence sur leur protection ce, d’autant plus que la 

numérisation est reconnue comme étant une reproduction par la déclaration jointe à l’article 1-

4 du traité de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle. Peuvent être protégées 

aussi bien des œuvres d'art traditionnelles que des créations plus utilitaires comme des 

logiciels (L112-2 13° CPI) et les bases de données385.  

Une œuvre numérisée peut tout à fait être signée. Les techniques de cryptage et de 

codification permettent d’associer à chaque document une sorte de fiche d’identité précisant 

son origine, son auteur, l’heure et le lieu de sa copie386. On admet que suite à une 

modification l’on puisse au titre des droits voisins, être titulaire de droits sur une œuvre à 

laquelle on aura en quelque sorte donnée une nouvelle naissance. La condition étant 

l’originalité de l’œuvre.  

2-b. Les supports  numériques 

Le Conseil d’Etat a entériné l’application du droit d’auteur aux œuvres on-line. Il a par la 

même occasion, considéré qu’il n’était pas nécessaire « de créer un droit spécifique de 

transmission numérique, de distribution numérique ou de mise à disposition du public comme 

cela paraît envisagé dans certains pays comme les Etats-Unis ou le Japon »387. On a pu 

penser que les formes de créations numériques fragilisaient les règles classiques du droit 

d’auteur en rendant obligatoire la délimitation entre les prérogatives relevant du monopole 

exclusif de l’auteur et les exceptions légales permettant une exploitation sans autorisation 

d’œuvres protégées388 . 

                                                
384 Site Internet de veille juridique : Educnet ; Pierre Perez, Grégoire Jocquel, Jean-françois Gilot, Philippe 
Amblard, Guide pratique du droit d’auteur sur Internet, mars 2005  
http://www.educnet.education.fr/juri/droitauteur/  
385 Ibid. 
386 Gabriel de Broglie, Le droit d’auteur et Internet, Rapport du groupe de travail de l’Académie des sciences 
morales et politiques, Cahier des sciences morales et politiques, PUF 2001,p.31. 
387 Rapport du Conseil d’Etat, « Internet et les réseaux numériques », La Documentation Française, p.135. 
388 Christiane Féral-Shuhl, Cyberdroit : le droit à l’épreuve d’Internet, préc., p.7. 
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Sur Internet, la création est souvent le fait d’un investisseur et l’œuvre le produit des efforts 

conjugués d’un grand nombre d’intervenants (graphiste, programmeurs, scénariste, etc.). 

L’enjeu repose sur à la titularité des droits d’auteur389 . 

L’œuvre multimédia390 est l’œuvre numérique391 par essence. Elle peut être définie comme 

« toute œuvre de création incorporant sur un même support un ou plusieurs éléments 

suivants : texte, son, images fixes, images animées, programmes informatiques dont la 

structure et l’accès sont régis par un logiciel permettant l’interactivité »392.  Un Décret du 31 

décembre 1993 relatif au dépôt légal définit en son article 3 l’œuvre multimédia comme : 

« tout document qui, soit regroupe deux ou plusieurs supports mentionnés dans la loi de du 

20 juin 1992393 ; soit associe sur un même support deux ou plusieurs documents soumis à 

l’obligation de dépôt ». Il s’agit d’une création intellectuelle susceptible d’être reproduite sur 

un support matériel. L’œuvre doit être originale c'est-à-dire que, au sens du droit civil elle doit 

être imprégnée de la personnalité de son auteur394 ; ce qui devrait suffire à lui conférer un 

caractère original. 

Les Cd-rom, les jeux vidéo, les weblogs, les pages personnelles sont des œuvres numériques, 

des œuvres multimédias. Il se pose la question du régime juridique dont ces œuvres 

dépendent. Relèvent-elles du droit commun ? Doivent-elles faire l’objet d’un régime 

dérogatoire ? Sont-elles régies par les dispositions spéciales du droit d’auteur conformément 

aux conditions posées à l’article L112-2 du code de propriété intellectuelle 395?  

                                                
389 Ibid., p.8. 
390 Le mot multimédia est entré dans notre vocabulaire en 1980 comme un adjectif qualifiant un objet décliné sur 
différents supports. Une œuvre multimédia concerne plusieurs médias, elle peut être diffusée par plusieurs 
médias. Un arrêté ministériel de l’Industrie, des Postes et Télécommunications et du Commerce extérieur du 2 
mars 1994 relative à la technologie des télécommunications propose comme définition du multimédia « ce qui 
associe plusieurs modes de représentation des informations, tels que textes, sons et images », Delphine Valleteau 
de Moulliac, Copyright et droit d’auteur - Définition de l’œuvre multimédia, 28 août 2004. http://www.avocats-
publishing.com/Qualifier-1-oeuvremultimedia-I-A     
391 Le terme multimédia ne s’entend plus comme une multiplicité de supports mais plutôt comme une 
multiplicité de contenus rendus possibles grâce à la numérisation des informations. Ce terme est désormais 
utilisé dans le langage courant comme un nom commun synonyme de numérique, Delphine Valleteau de 
Moulliac, préc. 
392 Livre Blanc du groupe de travail audiovisuel et multimédia de 1994, voire page 7. 
393 Les supports pouvant constituer une œuvre multimédia sont des documents imprimés, des graphismes et 
photographies, des progiciels, des bases de données et systèmes experts, des phonogrammes, des vidéogrammes 
autres que ceux fixés sur un support photochimique, voire le site Droit de l’Informatique du Multimédia et des 
réseaux, Droitweb.com. http://www.droitweb.com/dw2/articles.jsp?pArticleID=4&pSectionID=7  
394 Delphine Valleteau de Moulliac, Copyright et droit d’auteur - Définition de l’œuvre multimédia, op.cit. 
http://www.avocats-publishing.com/Qualifier-1-oeuvremultimedia-I-A  
395 Ibid. 
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La seule condition nécessaire pour que soit mis en œuvre une protection inhérente au droit 

d'auteur est l'existence d'une forme originale, même éphémère de l’oeuvre. Le support de 

l’œuvre est indifférent. Il peut être matériel ou non, palpable ou seulement visible. La notion 

d’œuvre est au sens de la propriété intellectuelle, indépendante de la qualité, de la nature ou 

même de la matérialité du support. Dès lors, la dématérialisation (par la numérisation 

notamment) des œuvres ne saurait avoir pour effet de les faire échapper à la législation 

réglementant la propriété intellectuelle396. 

Une nécessaire formalisation implique que l'œuvre soit perceptible par les sens (ce qui exclut 

les simples idées) ; cependant son mode d'extériorisation est indifférent (écrit, oral, 

analogique, numérique…). L'originalité tient à une notion-cadre laissée à l'appréciation du 

juge. Il devra au cas par cas rechercher la marge de liberté laissée à l'auteur dans la 

composition de son œuvre. Ne serait pas considérée comme originale une œuvre dont la 

forme est entièrement dictée par une application industrielle. 

Traditionnellement définie comme “l'empreinte de la personnalité de l'auteur“, cette notion 

d'originalité s'est révélée inadaptée aux créations plus utilitaires que sont les logiciels et les 

bases de données. Pour ce type de création, elle est désormais appréhendée comme un “apport 

intellectuel propre à son auteur“397. 

B. La matière des droits d’auteur du mineur dans le cyberespace. 
 

Les droits d’auteur constituent l'élément essentiel de la propriété littéraire et artistique. Ils sont 

tout à fait distincts du droit de propriété, puisque ce ne sont pas des droits réels (c'est-à-dire 

portant sur des choses, res en latin). L'usage du terme propriété intellectuelle est né d'une 

traduction approximative de l'anglais « property » signifiant « bien » et non « propriété ». De 

l’avis d’Edmond Picard, il conviendrait mieux d'utiliser le terme droit intellectuel qui serait 

plus adéquat d’un point de vue juridique398. 

Un écrivain a des droits sur ses œuvres littéraires, ce qui implique un monopole d'exploitation 

de ses œuvres lui permettant de négocier la publication de l'œuvre par un éditeur, moyennant 

rémunération (droits d'auteur). Cette exploitation de son œuvre est un droit patrimonial car il 

                                                
396 Gabriel de Broglie, Le droit d’auteur et Internet, préc.,p.28. 
397 Ibid. Cf note 305 educnet. 
398 http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_d%27auteur  
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en tire un profit pécuniaire.  L'auteur a également un droit moral sur son œuvre. Ce droit est 

extrapatrimonial et rangé dans la catégorie des droits de la personnalité. Ce droit moral permet 

à l'auteur de faire respecter son œuvre, par exemple d'en faire interdire la contrefaçon399.  

1. La nature juridique des droits d’auteur du mineur. 
 

Le droit d’auteur est un droit incorporel qui prend naissance dans la création de l’intelligence. 

Le code de procédure pénale qui régit la matière, présente le droit d’auteur comme un 

ensemble d’œuvres de l’esprit. Ses droits découlent automatiquement de l’acte de création et 

ne sont pas subordonnés à des modalités de dépôt ; la seule condition est l’originalité de 

l’œuvre. Il n’existe pas une catégorie de droit d’auteur propre au mineur. Il s’agit simplement 

d’opérer des aménagements au regard du statut juridique spécifique du mineur. 

Le droit d'auteur d’un mineur sur ses créations lui est propre. Lui et ses parents doivent selon 

les circonstances donner leur accord pour une publication sur Internet. Lors de sa diffusion 

l’œuvre du mineur doit comporter une mention quant à son droit d'auteur400. Le droit d’auteur 

est de nature patrimoniale et extrapatrimoniale. L’élément patrimonial est caractérisé par le 

droit que l’auteur a de tirer un avantage pécuniaire de l’œuvre ou de son exploitation 

commerciale. L’élément extrapatrimonial ou droit moral quant à lui consiste au droit au 

respect du nom, de l’intégrité de l’œuvre et de la qualité de l’auteur401.  

1-a. Les droits d’auteur, droits de la personnalité : l’aspect moral. 

Le droit d’auteur est un droit moral perpétuel, inaliénable et incessible : il s'agit du droit au 

nom (droit à la signature de l'œuvre), du droit de divulgation (seul l'auteur peut décider de 

porter son œuvre à la connaissance du public) et du droit au respect de l'œuvre, à son 

intégrité402. 

                                                
399 http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_d%27auteur  
400Nancy E. Willard, Supporting the Safe and Responsible Use of Internet by Students - A Children'Internet 
Protection Act Planning Guide, Center for Advanced Technology in Oregon, 2001, pp. 152,156 et 164. Publié 
sur un site canadien Droit sur internet: Guide des droits sur Internet; Consignes relatives au droit d’auteur 
concernant le contenu publié pour l’usager mineur. 
http://www.droitsurinternet.ca/pratique_5_39.html  
401 Voire le site Internet de l’Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs (AGESSA.) 
http://www.agessa.org/activiteEtService/auteur/auteur.htm  
402 Ce message a été diffusé sur la liste "edufrancais@univ-rennes1.fr" le 25 janvier 1996 par Christophe GUY, 
Attaché Linguistique de l'Ambassade de France au Canada, d'après les informations du Service juridique du 
CNRS : http://clicnet.swarthmore.edu/CNRS.droits.html  
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1.a�. Le droit au nom et à la paternité. 

Une œuvre numérisée comporte, au même titre que d’autres oeuvres,  une signature. Cela est 

rendu possible par les techniques de cryptage et de codification qui lui confèrent une fiche 

d’identité avec un historique403. Il n’existe donc aucun obstacle technique à ce qu’un mineur 

puisse signer son œuvre numérique ou multimédia. C’est la première étape pour la 

reconnaissance de son droit d’auteur dans le cyberespace. 

1.a� . Le droit de divulgation  

Il s’agit du pouvoir discrétionnaire qui permet à l’auteur de décider le moment et le mode de 

communication de son œuvre au public. Il est admis en principe que le droit de divulgation se 

renouvelle avec chaque procédé. Dès lors, l’auteur peut en faire usage à chaque utilisation 

d’une nouvelle technique à laquelle il n’avait pas encore donné son consentement pour la 

diffusion de son œuvre404. La numérisation limite considérablement l’effectivité de ce droit, il 

n’en demeure pas moins que l’auteur peut user de son droit d’opposition et au besoin engager 

des poursuites à l’encontre du contrevenant405. Le mineur en tant qu’auteur doit pouvoir 

donner son consentement pour la divulgation de son œuvre, même si ce consentement doit 

être renforcé par celui de ses parents ou tuteurs légaux. 

1.a�� . Le droit au respect de l’œuvre. 

Ce droit est énoncé par le premier alinéa de l’article L.121-1 du CPI. Il permet à l’auteur de 

s’opposer à ce qu’il soit porté atteinte à l’intégrité de son œuvre, soit par une modification, 

soit par une utilisation qui en trahirait l’idée406. 

1.a�� . Le droit de retrait ou de repentir  

Il s’agit de la possibilité qu’a l’auteur de faire cesser la diffusion ou l’exploitation de son 

œuvre. Ce droit est d’une certaine manière assimilé à une coquille vide par le procédé de 

numérisation et la diffusion sur le Web de l’œuvre. La facilité de reproduction, la fluidité de 

la communication et la densité des connexions rendent quasiment irréversible la divulgation 

d’une œuvre dans la sphère publique qu’est le réseau. L’auteur qui souhaite user de son droit 

                                                
403 Ibid.,. p.31 
404 Gabriel de Broglie, Le droit d’auteur et Internet, Rapport du groupe de travail de l’Académie des sciences 
morales et politiques, Cahier des sciences morales et politiques, PUF 2001, p.30. 
405 Ibid. 
406 Ibid., p.31. 
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de retrait se retrouvera vraisemblablement dans l’impossibilité matérielle de le faire 

appliquer407. 

1-b. L’aspect patrimonial du droit d’auteur   
 

Le droit d’auteur a une dimension patrimoniale impliquant qu'aucune reproduction, aucune 

représentation de l'œuvre ne puisse être faite sans l'accord préalable de l'auteur ou de ses 

ayants droit ; l'auteur a en outre droit à une rémunération proportionnelle aux recettes tirées de 

l'exploitation de son œuvre408. L'auteur est libre de diffuser ses propres œuvres409 sur Internet, 

sous réserve de ne pas avoir accordé au préalable une exclusivité de diffusion à un tiers, 

éditeur ou distributeur. L'auteur devient ainsi lui-même éditeur ou producteur en même temps 

qu'auteur bien que désintéressé410. C’est ce cas de figure qui se retrouve dans les sites 

personnels, les blogs, que les mineurs créent en ligne. Ils mettent en ligne leurs créations, à la 

disposition de tous et à titre gracieux. Il peut s’agir de photographie, de musique, d’articles, 

de graphisme ou plus globalement d’œuvres littéraires, artistiques. Cette mise à disposition 

gracieuse ne dissout pas pour autant leur droit d’auteur et encore moins le caractère 

patrimonial de ce droit par rapport à autrui. 

1.b�. Le droit de suite  

 Le droit de suite désigne le droit, pour l'auteur d'une œuvre d'art originale, à percevoir un 

pourcentage sur le prix obtenu pour toute revente de cette œuvre effectuée par les 

professionnels du marché de l'art (maisons de vente aux enchères, galeries ou tout autre 

marchand d'art)411. L’auteur qui cède une de ses œuvres graphiques ou plastiques peut 

                                                
407 Gabriel de Broglie, Le droit d’auteur et Internet, préc., p.31. 
408 Liste "edufrancais@univ-rennes1.fr" 25 janvier 1996, Christophe GUY, op.cit. 
http://clicnet.swarthmore.edu/CNRS.droits.html 
409 Le mineur se sert de ses pages personnelles 
(��������������������������������������������������� I������
������ ‡������������� ��������������������������������������
�������������� Ñ��������������������������������������������
������������ Ñ��	�������������������������������������������
���������������� ó��������������������������������������� y��
����������������������������� L�����������������
�����������
��������������������������������������������������� � , journal  
intime en ligne, sites personnels pour diffuser des textes, des images, de la musique et tout autre type d’œuvre 
dont il est l’auteur. Le cyberespace a le rôle d’un outil de promotion. Il ne s’agit pas que d’un outil de 
communication, visant la diffusion et l’échange d’œuvres avec autrui.  
410 Article de Christophe Guy, op.cit.. 
411 Directive 2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 septembre 2001, relative au droit de suite 
au profit de l'auteur d'une œuvre d'art originale. 
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continuer à tirer un profit de la revente ultérieure de son œuvre. L’article L 122-8 du code de 

la propriété intellectuelle met en place à son profit un droit inaliénable de participer au produit 

de toute revente à partir du moment ou elle s’effectue aux enchères publiques ou par 

l’intermédiaire d’un commerçant. La revente par un particulier à un autre particulier en dehors 

d’enchères publiques ne bénéficie donc pas de ce droit de suite412. 

La durée de protection correspond à celle prévue par la directive 93/98/CEE relative à la 

durée de protection du droit d'auteur et de certains droits voisins , à savoir 70 ans à partir de la 

mort de l'auteur. Ce droit existe en France depuis 1920. 

1.b� . Le droit de reproduction  
 

Le droit de reproduction consiste en la fixation matérielle de l'œuvre, par tout procédé, qui 

permette de la communiquer au public de manière indirecte. Les modes de reproduction 

peuvent être très variés : l'imprimerie, la photocopie, la photographie, le dessin, la 

numérisation, etc. (l'article L122-3 CPI en dresse une liste non exhaustive). Il y a reproduction 

chaque fois qu'il y a changement de support de l'œuvre. L'autorisation de l'auteur est requise 

pour chacun des procédés envisagés dès lors que le droit de reproduction n'est pas destiné à un 

usage privé. Il existe, sous réserve que soient clairement indiqués le nom de l'auteur et la 

source, des exceptions à l'obligation de demander l'autorisation de l'auteur (article L 122-5 

CPI) : 

- les analyses et courtes citations : la citation doit être justifiée, courte (l'emprunt ne doit 

pas   reprendre l'essentiel de l'œuvre), et ne doit pas porter atteinte au droit moral de 

l'auteur cité ; 

-  les revues de presse :  « la diffusion, même intégrale, par la voie de la presse ou de la 

télédiffusion, à titre d'information  d'actualité, des discours destinés au publics 

prononcés dans les assemblées politiques,  administratives, judiciaires ou 

académiques, ainsi que dans les réunions publiques d'ordre politique et les cérémonies 

officielles »; 

- la parodie, le pastiche et la caricature413. 

                                                
412 Les chroniques juridiques (Juritel – Droit d’Internet, informations légales, Benoît Mahot, Le droit de suite des 
auteurs, http://www.juritel.com/Liste_des_chroniques-104.html  
413 Le site du CNRS, Direction des affaires juridiques, Propriété intellectuelle - Droit d’auteur  
http://www.sg.cnrs.fr/daj/propriete/droits/droits3.htm  
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 La numérisation est également reconnue comme une reproduction par la déclaration jointe à 

l’article 1.4 du traité de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI)414. 

1.b�� . Le droit de représentation. 
 

 Il « consiste dans la communication de l’œuvre au public par un procédé quelconque et 

notamment : 

- Par récitation publique, exécution lyrique, représentation dramatique, présentation 

publique, projection publique et transmission dans un lieu public de l'œuvre 

télédiffusée ; 

- Par télédiffusion. La télédiffusion s'entend de la diffusion par tout procédé de 

télécommunication de sons, d'images, de documents, de données et de messages de 

toute nature. Est assimilée à une représentation l'émission d'une œuvre vers un 

satellite » (art. L 122-2 du CPI). 

Ces trois aspects patrimoniaux du droit d’auteur correspondent à des catégories spécifiées 

d’œuvres protégées par le droit d’auteur. De prime abord il semble difficile de trouver une 

adéquation avec les droits d’auteurs tels qu’ils peuvent être mis en œuvre sur Internet ; mais 

ce serait ignorer la dimension universaliste de la Toile et la prépondérance du commerce 

électronique dans l’évolution sans cesse croissant d’Internet. 

En vertu de la loi sur la propriété intellectuelle, diffuser les œuvres de tiers constitue un acte 

d'exploitation qui n'est possible qu'avec l'autorisation de l'auteur même mineur. Une diffusion 

sans autorisation de l'auteur empêche, ce dernier de vivre de son travail et méconnaît les 

investissements des éditeurs et / ou des producteurs. Lors de la diffusion d'une de ses œuvres, 

sans autorisation préalable de sa part, l'auteur est susceptible de demander des dommages et 

intérêts au titre du préjudice moral et patrimonial subi.  

Si l’on considère dans un premier temps le droit de suite qui concerne la vente d’objet d’art ; 

il est notoire que les ventes aux enchères sur la Toile connaissent un développement croissant. 

On peut subdiviser ces ventes aux enchères en deux catégories : les ventes aux enchères 

                                                
414 Gabriel de Broglie, le droit d’auteur et Internet, préc., p.32. 
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spécifiques au cyberespace415, et les ventes prenant naissance dans le “monde réel“ et qui sont 

relayées sur Internet par un procédé de visioconférence par exemple.   

 

 

2. La mise en œuvre des droits d’auteur du mineur. 
 
Le mineur dispose d’une personnalité juridique, il est titulaire de droits et d’obligations. Il est 

légitime à exercer ses droits d’auteur dans le cyberespace. Ses droits nécessitent une 

protection légale. Dans certaines circonstances cependant, cette protection ne sera pas absolue 

et fera l’objet d’aménagements. 

2-a. Le principe de la protection des droits d’auteur du mineur. 
 
La reconnaissance des droits d’auteur du mineur suppose un dispositif de protection de ceux-

ci. Il peut être mis en œuvre une protection temporelle d’une part, ou une protection par le 

biais de la technologie. 

2.a�. La protection temporelle. 
 
La protection de l’élément moral du droit d’auteur est perpétuelle tandis que la protection des 

aspects patrimoniaux du droit d’auteur subsiste pendant soixante-dix ans à compter du 1er 

janvier de l’année civile suivant : 

- la mort de l’auteur (art. L.123-1 al. 2 CPI). 

- la mort du dernier coauteur pour les œuvres de collaboration (L123-2 al. 1 CPI). 

- le jour de leur publication pour les œuvres anonymes, pseudonymes et collectives. 

Une œuvre entre dans le domaine public lorsque les droits patrimoniaux sont épuisés. C'est le 

cas, par exemple en droit européen, 70 ans après la mort de son auteur. Cette œuvre devient 

alors utilisable gratuitement, la seule contrainte étant liée aux droits extrapatrimoniaux. Il 

suffit de citer le titre et l'auteur de l'œuvre utilisée416.  

2.a� . La protection technologique. 

                                                
415 EBay est à ce propos un des sites de références des enchères en ligne.  
416 http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_d%27auteur  
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Elle consiste en la protection des œuvres par des dispositifs technologiques. Cela peut se 

traduire par l’impossibilité de copier l’œuvre, par un système de contrôle d’accès, de 

certification ou un marquage des œuvres. Il faut entendre par dispositifs techniques, toute 

technologie, dispositif ou composant qui est destiné à empêcher ou à limiter les actes non 

autorisés par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin, par le moyen d'un code 

d'accès ou d'un procédé de protection, tel que le cryptage, le brouillage ou toute autre 

transformation de l'objet protégé ou d'un mécanisme de contrôle de copie (voir pour la 

définition complète l'article 6-3 de la Directive 2001/29/CE du 22 mai 2001). Ces procédés 

sont initiés  par les titulaires des droits d'auteur et des droits voisins afin de protéger leurs 

œuvres et enregistrements contre des utilisations non autorisées. Ils sont aujourd'hui 

largement répandus, particulièrement dans l'environnement numérique. L’article 6 de la 

directive du 22 mai 2001 sur le droit d’auteur dans la société de l’information417 prévoit que la 

protection par des mesures techniques concerne tous les actes non autorisés par le titulaire des 

droits et/ou son représentant légal. 

Il existe deux niveaux de protection : la protection technique et la protection juridique des 

mesures techniques. La protection par la technique du droit d’auteur a fait surgir un effet 

pervers : les systèmes techniques sont susceptibles de restreindre l’accès à des œuvres qui ne 

seraient pas protégées par le droit d’auteur. Ils peuvent empêcher des usages même autorisés. 

En théorie, l’utilisateur devrait contourner la mesure technique pour réaliser des actes 

autorisés et ce faisant, commettre un acte illicite418. Même si l’utilisateur contourne la barrière 

technique pour effectuer une utilisation de l’œuvre autorisée, il reste susceptible d’être 

poursuivi pour avoir neutraliser la mesure technique et tomber sous le coup des lois 

incriminant l’intrusion non autorisée419. Cette protection technique des droits ne doit pas in 

fine, priver les utilisateurs des exceptions aux droits prévues par la loi. La Directive 

européenne du 22 mai 2001 s’est prononcée sur cette question en instaurant un impératif : la 

recherche de l'équilibre entre les droits et les exceptions 

Les dispositifs techniques de protection sont divers : 

                                                
417 La Directive européenne du 22 mai 2001 (directive n° 2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l'harmonisation de certains aspects 
du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information, JOCE L 167/10 du 22 juin 2001 
418 Valérie Sedallian, Internet et droit d’auteur, article présenté lors des rencontres de la manifestation « Autour 
du Libre 2002 » INT Evry 19.05.2002, paru sur le Site Internet juridique. 
http://www.internet-juridique.net/publications/droitcomm/libreetcontenu2002.html  
419 Ibid. 
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- Le cryptage (ou technique de chiffrement420) est un des procédés de la protection 

technologique du droit d’auteur. Le contenu est enveloppé dans un système de 

cryptage et associé à une application logicielle nécessaire à son utilisation421. 

- La technique de marquage fonctionne selon une logique de traçabilité ou d’empreinte 

(watermaking). Elle consiste à marquer une œuvre ou une prestation de telle manière 

que toute modification puisse être décelée422. 

La protection technique bien que légitime risque de créer un déséquilibre au profit des 

titulaires de droit en augmentant le contrôle de l’industrie du contenu sur l’usage des contenus 

sur le réseau423. 

2-b. Les exceptions du droit d’auteur. 
 
L’article L.121-1 du CPI dispose que « l’auteur jouit du droit au respect (…) de son œuvre ». 

Cette prérogative lui permet de s’opposer à toute utilisation indue, toute modification portant 

atteinte à l’intégrité de l’œuvre, ainsi qu’à toute utilisation portant atteinte à l’esprit de son 

œuvre. Il existe une possibilité de faire exception à cette règle : l’hypothèse où l’auteur a 

choisi de placer son œuvre sous le régime du contenu libre424, entendant ainsi renoncer à son 

droit à l’intégrité de son œuvre. La notion de contenu libre est apparue à la suite de celle de 

logiciel libre et en constitue une extension. 

 

Des débats sont encore en cours pour définir les droits minimaux qui devraient être associés à 

une production intellectuelle pour que ce contenu puisse être considéré comme libre. 

                                                
420 Gabriel de Broglie, Le droit d’auteur et Internet, Rapport du groupe de travail de l’Académie des sciences 
morales et politiques, Cahier des sciences morales et politiques, PUF 2001, p.24. 
421 Par exemple, une image peut être visionnée, une musique écoutée mais pas enregistrée sur le disque dur sauf 
possession d’une clé ou d’une application spécifique dont les droits d’utilisation doivent être acquis, Joëlle 
Farchy, CNRS Communication, Internet et le droit d’auteur. La culture Napster, CNRS Editions 2003, p 150-
151. 
422 Joëlle Farchy, op.cit., p.150-151. 
423 Valérie Sédallian, Internet et droit d’auteur, op.cit. 
424 Un contenu libre désigne tout contenu de création intellectuelle ou artistique proposé à la libre diffusion et 
redistribution. Ces contenus peuvent être des documents, des images, des textes, de la musique, des logiciels, 
etc. ; dont les auteurs ont choisi de définir les conditions d'utilisation de façon plus souple que celles définies par 
défaut dans la législation par le droit d'auteur. La notion de contenu libre ne concerne donc pas la liberté 
d'expression mais la libre diffusion. Les droits donnés par les auteurs sont alors définis dans une licence dite 
'libre' associée au document. Ces libertés peuvent concerner la consultation (recopie, réutilisation, 
modification…) des contenus et peuvent être associées à des obligations (citer l'auteur original, obligation de 
maintenir la licence originale…) et des restrictions (pas d'usage commercial, interdiction de certains médias …). 
Il existe différentes licences, qui proposent éventuellement différentes options permettant aux auteurs de choisir 
le type d'utilisation de leur travail qu'ils souhaitent ou non autoriser (rendre libre). 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Contenu_libre  
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- Le droit de redistribution est unanimement considéré comme indissociable de la 

notion de "contenu libre".  

- Le droit de modification est considéré par certains comme une option pour certains 

types de contenus, artistiques ou scientifiques notamment. D'autres, plus proches de la 

logique originale des logiciels libres, considèrent qu'aucun contenu ne peut être défini 

comme libre si l'utilisateur n'a pas le droit de le modifier.  

- Le droit d'utilisation commerciale est aussi considéré comme évident par les uns, alors 

que d'autres souhaitent pouvoir le restreindre ou l'interdire, réservant les libertés à 

l'utilisateur final de l'œuvre.  

 

Ces différences apparaissent à la lecture des différentes licences, ou parfois des différentes 

options de ces licences se revendiquant comme libres ; certaines sont contestées dans cette 

revendication de liberté425. 

 

Une interrogation demeure quant à la légalité de cette renonciation, surtout s’agissant du 

mineur. L’article L.121.1 alinéa 2 du CPI prévoit que le droit de l’auteur concerné est 

« perpétuel et inaliénable et imprescriptible », ce faisant cet article introduit un élément 

impératif conférant au droit d’auteur un aspect d’ordre public. On en vient à parler d’un 

consentement de l’auteur à toute adaptation, transformation ou arrangement ultérieur plutôt 

qu’à une renonciation426.  

 

On retiendra trois principales situations dans lesquelles il est possible de reproduire, de 

représenter des œuvres en l’absence d’autorisation de l’auteur, du titulaire des droits ou de ses 

représentants légaux : les exceptions pour copies techniques, les exceptions d’utilisation 

privée et les exceptions d’utilisation publique. 

2.b�. Les exceptions pour copies techniques 

                                                
425 http://fr.wikipedia.org/wiki/Contenu_libre  
426 Article L.122-7 du CPI, Gratuité et nouvelles technologies, Communication du Colloque « La gratuité, une 
question de droit ? », 26 et 27 avril 2000 par le Centre d’étude et de recherche : Fondement du droit public 
(Université de Cergy Pontoise et Paris X Nanterre) publié par les éditions de L’Harmattan en 2003, Paru sur le 
site de Sébastien Canevet « Le Chêne et le Gland » en date du 16 janvier 2005. 
http://www.canevet.org/article.php3?id_article=20#nh16   
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Les copies techniques consistent en des « actes de reproduction provisoires […] qui sont 

transitoires et accessoires et constituent une partie intégrante et essentielle d’un procédé 

technique, ayant pour unique finalité de permettre une transmission dans un réseau entre 

tiers.. »427. Cette exception a pour objectif de permettre aux opérateurs de 

télécommunications, de ne pas encourir le grief de contrefaçon pour la réalisation de copies 

d’œuvres protégées ne constituant en réalité que des étapes de leur transmission sur les 

réseaux informatiques, en particulier la réalisation de "cache "428. 

2.b� . Les exceptions d’utilisations privées429. 

Lorsqu’une œuvre a été divulguée, l’auteur ne peut interdire les représentations privées et 

gratuites effectuées exclusivement dans un cercle familial : des copies, des reproductions 

strictement réservées à un usage privé du copiste. Les copies de sauvegarde d’un logiciel, 

ainsi que les copies ou les reproductions d’une base de données électroniques430. La condition 

indispensable à respecter est d’indiquer clairement le nom de l’auteur et la source de l’œuvre. 

La copie doit être faite par le copiste pour son propre usage ; ne sont pas admises les copies 

de copie ou les copies pour autrui. Il est cependant possible de copier une œuvre que l’on ne 

possède pas, la loi ne précise pas que l’original doit avoir été acquis par le copiste. La loi ne 

précise pas non plus que l’accès doive avoir été licite, mais sous-entend que la copie obtenue 

illégalement (vol, téléchargement en violation des droits d’auteur) serait un recel de 

contrefaçon431.  

La présentation sur un site Internet privé d’œuvres sans l’autorisation des titulaires des droits, 

ne peut être considérée comme entrant dans le champ de l’exception de copie privée, dès lors 

que des tiers connectés peuvent visiter les pages privées et prendre copie des œuvres432.  

                                                
427Article 5 de la Proposition de directive sur « l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits 
voisins dans la société de l’information, Légipresse, n°178-janvier/février 2001, Chroniques et opinions, p.4. 
428 Ce sont des copies intermédiaires des données transmises dont le seul but est d’améliorer l’accès par les 
internautes à des informations, accessibles par ailleurs sur le réseau – Stéphanie Berghe et Laurent Cohen-
Tanugi : Droit d’auteur et copyright face aux technologies numériques : comparaisons transatlantiques, 
Chroniques et opinions, p.4.  
429 Article L.122-5 du CPI. 
430 Dans les conditions prévues au II de l’article L.122-6-1 du Code de propriété intellectuelle. 
431 Les exceptions au droit d’auteur. Site Wikipédia. 
http://www.wikipedia.org/wiki/Droit_dauteur#les_exceptions_au_droit_d.27auteur  
432 TGI Paris 14 août 1996, Société Ed. Pouchenel, Brel et autres contre Ecole centrale de Paris et autres ; 
Société Art Music France, Warner Chappel France et autres contre Ecole nationale supérieure des télécoms et 
autres, Gabriel de Broglie, Le droit d’auteur et Internet, préc., p.34. 
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2.b�� . Les exceptions d’utilisations publiques 

Certaines utilisations publiques d’œuvres restent possibles sous réserve que soient indiqués 

clairement le nom de l’auteur et la source.  

- Les analyses et courtes citations justifiées par le caractère critique, polémique et 

pédagogique, scientifique ou d’information de l’œuvre à laquelle elles ont incorporées. 

- Les revues de presses. 

- La diffusion même intégrale par presse ou télédiffusion à titre d’information 

d’actualité, des discours destinés au public dans les assemblées politiques, 

administratives, judiciaires ou académiques, ainsi que des réunions publiques d’ordre 

politique et les cérémonies officielles. 

- Les reproductions intégrales ou partielles d’œuvres d’art graphique ou plastique 

destinées à figurer dans le catalogue d’une vente judiciaire effectuée en France pour 

les exemplaires mis à disposition publique avant la vente avec but descriptif. 

- La parodie, le pastiche, caricature, etc.433 

Il y a également les œuvres qui sont tombées dans le domaine public c'est-à-dire celles dont 

les droits patrimoniaux sont expirés. Sont également concernées par cette exception, les 

œuvres qui par nature ne bénéficient pas de la protection du droit d’auteur : les textes de loi, 

les décisions de justice, etc.  

Au même titre que les violations des droits du mineur génèrent l’engagement de la 

responsabilité de ceux qui en sont les auteurs, il peut voir sa propre responsabilité engagée 

lorsqu’il ne respecte pas ses obligations et ce faisant viole les droits d’autrui. 

                                                
433 Ibid. 
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Titre 2. LA SANCTION JURIDIQUE DES 
DROITS ET OBLIGATIONS DU MINEUR 
DANS LE CYBERESPACE. 

 

 

Le mineur est une personne physique qui doit se soumettre aux règles juridiques en vigueur 

dans le pays où il réside. Sa personnalité juridique, et les droits et obligations qui en découlent 

ne peuvent en aucun cas être mis en cause. En réalité, ce n’est pas l’efficience de ces droits et 

obligations qui posent problème ; la difficulté (si on peut la définir comme telle) réside dans 

l’étendue de ses droits et obligations. 

Il est établi que le mineur est un internaute qui interagit dans le cyberespace au même titre que 

tous les internautes. Simplement, les conséquences juridiques de ses actes (voulus ou subis) 

ne relèvent pas toujours du droit commun eu égard à la double spécificité juridique du mineur 

et du cyberespace. 

Le véritable enjeu n’est donc pas de savoir si mais plutôt comment doivent être juridiquement 

sanctionnés les droits et obligations du mineur dans le cyberespace. Pour ce faire, il faudra 

établir la capacité juridique du mineur à agir dans le cyberespace et analyser la sanction qu’il 

convient de porter aux manquements des mineurs aux droits d’autrui. 
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Chapitre 1. LA CAPACITÉ JURIDIQUE DU 
MINEUR DANS LE CYBERESPACE. 

 

En principe, toute personne jouit de la capacité juridique ; ainsi chacun peut accomplir seul 

tout acte juridique sans avoir besoin ni de l’assistance d’une autre personne, ni d’une 

autorisation. La capacité est la règle, l’incapacité l’exception434. Le législateur a prévu une 

catégorie de personnes dites � incapables� . Il s’agit de personnes qui ne pourront accomplir 

certains actes que si elles sont représentées ou assistées par une autre personne (un tuteur par 

exemple), ou si elles obtiennent une autorisation.  La minorité fait partie de l’un des critères 

de l’incapacité juridique. 

L’incapacité du mineur est une incapacité d’exercice qui se traduit par une diminution de son 

pouvoir d’agir. Cette incapacité est naturelle chez un jeune enfant (moins de 7 ans) mais 

artificielle chez le grand adolescent proche de la majorité (entre 16 et 18 ans)435. Cette 

incapacité vise à protéger le mineur contre lui-même et contre les tiers qui pourraient abuser 

de son inexpérience ou de ses passions. Elle est présentée comme une incapacité de 

protection436. Dans la réalité l’incapacité du mineur ne peut être absolue. Il est admis que le 

mineur encadré par ses parents puisse poser certains actes juridiques susceptibles d’avoir une 

portée juridique plus ou moins limitée.  

Le mineur est un acteur à part entière dans le cyberespace. Il est amené dans le cadre de 

conventions conclues (de manières tacite ou explicite avec autrui) à s’engager, à remplir  des 

obligations ou à engager sa responsabilité juridique. La règle s’applique pour toutes les 

conventions que le mineur serait amené à conclure y compris dans le cyberespace. L’article 

1108 du code civil définit les éléments indispensables à la validité d’un contrat comme étant : 

le consentement, la capacité des cocontractants, la cause et l’objet. Le contrat électronique ne 

déroge pas à ces conditions de validité.  

                                                
434 Capacité et incapacité. http://www.notanamur.be/articles/CAPACITE.html  
435 Jean Carbonnier, Droit civil Tome 2, La famille, l’enfant, le couple, préc., p. 130. 
436 Jean Carbonnier, Droit civil Tome 2, op.cit, p. 130. 
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Le commerce électronique constitue une des principales activités pratiquées sur la Toile ; il 

est souvent identifié à Internet437. Le commerce électronique est essentiellement fondé sur le 

passage de contrats438. On lui doit plus qu’au reste, le développement exponentiel du 

cyberespace. Il génère en principe l’essentiel des contrats qui sont conclus entre les 

cybernautes. 

Toute personne souhaitant commercer ou entendant proposer des biens et/ou des services sur 

le réseau est tenue de respecter certaines règles propres ou non au cyberespace ; le mineur ne 

fait pas exception à cette condition pour les contrats électroniques qu’il est susceptible de 

conclure sur le Web.  

 

§ 1. Le contrat électronique conclu par un mineur.  
 
 
Conformément à l’article 1123 du code civil, « Toute personne peut contracter, si elle n'en est 

pas déclarée incapable par la loi ». Selon l’article 1124 du même code, « Sont incapables de 

contracter, dans la mesure définie par la loi : les mineurs non émancipés ; les majeurs 

protégés au sens de l'article 488 du présent code »439. 

 

Le commerce électronique est pour beaucoup dans l’essor d’Internet. Internet est devenu l’une 

des plus grandes vitrines commerciales offrant une visibilité mondiale, qui n’est limitée par 

aucune contrainte temporelle. Selon la définition posée par la Loi pour la Confiance dans 

l’Économie Numérique, « le commerce électronique est l’activité économique par laquelle 

une personne propose ou assure à distance et par voie électronique la fourniture de biens ou 

de services ». Le commerce électronique est essentiellement fondé sur le passage de 

contrats440.  

 

                                                
437 Eric. A. Caprioli, Règlement des litiges internationaux et droit applicable dans le commerce électronique, 
Jurisclasseur Litec 2002, p. 1. 
438 Xavier Linant de Bellefonds, Le droit du commerce électronique, Que-sais-je ?, PUF 2005, p.36. 
439 Loi n° 68-5 du 3 janvier 1968 Journal Officiel du 4 janvier 1968 en vigueur le 4 juillet 1968. 
440 Xavier Linant de Bellefonds, Le droit du commerce électronique, op.cit. 
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Un contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent, envers une 

ou plusieurs autres, à donner, à faire ou ne pas faire quelque chose441. Un contrat électronique 

quant à lui est un contrat qui prend naissance dans le cyberespace, même si ses effets 

s’appliquent en dehors de ce dernier. Dans leur majorité, les contrats électroniques sont 

conclus dans le domaine du commerce électronique et concernent la vente et l’achat.  

Le seul fait de conclure par voie électronique des contrats pose la question du moment de la 

formation des contrats par ce vecteur nouveau. L’étude des contrats électroniques conclus par 

les mineurs implique deux types de contrats : ceux conclus entre professionnels et non 

professionnels et ceux conclus entre non professionnels.  

L’Ordonnance n° 2005-674 du 16 juin 2005 relative à l'accomplissement de certaines 

formalités contractuelles par voie électronique, plutôt que de modifier une série de textes 

insère dans le Code civil des dispositions générales. Pour une part, les règles relatives au 

contrat électronique procèdent à l'adaptation de règles existantes, pour une autre part, elles le 

soumettent à un régime spécifique442. 

Les contrats électroniques entrent dans la catégorie juridique soit des ventes par démarchage, 

soit des ventes à distance. Lorsque le consommateur a reçu une offre commerciale 

directement sur sa messagerie, sans aucune demande de sa part, l’achat qui en découlerait 

relève du démarchage443. Si au contraire l’internaute s’est connecté de son propre chef, il y 

aura éventuellement vente à distance444. Dans ces deux hypothèses, et dans la majorité des 

contrats électroniques, les deux parties ne sont pas en présence l’une de l’autre au moment de 

la conclusion du contrat. Rentrent également dans la catégorie des contrats électroniques, 

ceux qui se concluent par voie électronique alors même que les parties sont ensembles445 ; 

l’hypothèse est rare mais peut se présenter. 

Tous les auteurs s’accordent sur les risques accrus que comporte la conclusion d’un contrat 

électronique. Ces risques sont entre autres liés au fait qu’il est plus difficile de mémoriser les 

énonciations relatives à la formation du contrat électronique. Cette difficulté tient à la 

                                                
441 Sous la direction de Rémy Cabrillac, Dictionnaire du vocabulaire juridique, Jurisclasseur ;- Code civil article 
1101. 
442 Le nouveau régime des contrats électroniques, article publié le 19 septembre 2005 par Pierre Matringe sur les 
sites DROIT – NTIC voir :  http://www.droit-ntic.com/news/afficher.php?id=320  
443 L. Bochuberg, Internet et commerce électronique. 
444 Philippe Le Tourneau, Contrats informatiques et électroniques, Dalloz 3e édition, p. 291. 
445 A. Raynouard, Le contrat électronique, p. 15-17. 
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présentation de ces contrats. L’internaute doit faire défiler l’information sur son écran lors de 

sa lecture. Dès lors les erreurs de compréhensions sont plus fréquentes. Il n’en demeure pas 

moins que ce contrat doit respecter les règles de droit commun des contrats tels qu’énoncés à 

l’article 1108446 du code civil, règles qui trouvent leur pendant dans plusieurs législations 

étrangères447. 

A. La validité des contrats électroniques conclus par le mineur. 
 

La question de la validité des contrats électroniques est inhérente à l’omniprésence des 

mineurs dans le cyberespace. Du fait de l’usage qu’ils font d’Internet, se pose la question des 

incapacités pouvant affecter la validité d’un contrat électronique qu’ils auraient conclu dans le 

cyberespace. 

1. La capacité juridique du mineur 

Les contrats électroniques, bien qu’ils ne soient pas conclus intuitus personae doivent prendre 

en considération la personnalité juridique des cocontractants. Cet aspect révèle toute son 

importance lorsqu’un incapable tel que le mineur est partie au contrat. Il faut noter que tous 

les mineurs ne se valent pas ; la minorité est découpée en groupes où l’on reconnaît au mineur 

un discernement plus ou moins important. La capacité ou plutôt l’incapacité juridique du 

mineur pourrait être indexée à ce découpage. 

Au quotidien, tout individu est amené à contracter sans en avoir conscience pour les actes 

courants de la vie ; ainsi le moindre achat (pains, confiseries, cigarettes…) suppose la 

conclusion tacite d’un contrat d’achat et de vente, bien qu’aucun document ne soit signé. Si 

l’on appliquait strictement le code civil, aucun mineur ne serait en mesure de s’acheter un en-

cas, un café, du pain, sans être accompagné d’une personne majeure à même de valider son 

                                                
446 Pour qu’un contrat soit valablement conclu : 

- il faut que les parties en cause soient en mesure de contracter, c'est-à-dire qu’une incapacité à contracter 
ne vienne pas bloquer le processus ; 

- il faut que l’objet du contrat soit parfaitement licite et porte sur des choses qui soient dans le 
commerce ; 

- le consentement des parties doit été exprimé sans être infecté d’un vice tel que l’erreur, le dol ou la 
violence. 

447 Philippe Le Tourneau, Contrats informatiques et électroniques, op.cit. p. 276. 
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consentement448. La capacité juridique du mineur à contracter est tolérée dans des actes de la 

vie courante dans la “vie réelle“. Est-ce également le cas dans le monde virtuel ? 

L’internaute cocontractant doit avoir la capacité juridique. La difficulté à laquelle on est 

confronté lors de la conclusion de contrat sur Internet est la suivante : la capacité à déterminer 

la qualité de mineur, majeur ou majeur incapable449 de son cocontractant. La question de 

l’identification en ligne des mineurs, est un élément crucial dans l’analyse des contrats 

électroniques qu’il est susceptible de conclure dans le cyberespace. Une évolution de la 

technologie dans le sens d’une identification “sûre“ de son interlocuteur en tant que mineur 

par exemple supposerait que le cocontractant révèle des aspects contrôlables de sa 

personnalité450. Une telle possibilité repose sur la collecte des données personnelles et de 

l’usage qui en est fait. 

La considération de la capacité juridique est importante, étant donné que le réseau est 

couramment utilisé par des mineurs, très au fait des procédures permettant d’avoir accès à tout 

site y compris ceux qui leur sont interdits du fait de leur âge, et de passer des contrats alors 

qu’ils ne devraient pas pouvoir le faire451. En principe le droit français dispose de nombreux 

outils propres à rassurer les parents quant à la possibilité qu’ont leurs enfants mineurs de 

conclure des contrats à leur insu. Le droit français pose le postulat selon lequel l’incapacité 

juridique des mineurs les empêcherait de contracter452. Toutefois, depuis quelques années, la 

jurisprudence a traduit les évolutions sociales ; appliquant les articles 389-3 et 450 du code 

civil qui autorisent le mineur à accomplir seul les actes admis par la loi ou l’usage, les juges 

ont admis la validité d’un certain nombre d’actes qualifiés d’« actes de la vie courante ».  

Le mineur ne possède pas une pleine capacité contractante : sa capacité contractante est 

restreinte. Pour déterminer si un mineur dispose de cette capacité contractante restreinte, deux 

éléments doivent être pris en compte : son âge et sa capacité de discernement. En effet, un 

mineur de moins de 14 ans a une meilleure capacité de discernement qu’un enfant âgé de  

                                                
448 Le Droit de l’Achat en ligne, Un mineur peut valablement contracter, même lors d’un achat en ligne, Fabrice 
Wang, 30 novembre 2004, http://www.droital.net/article.php3?id_article=18        
449 Travaux de l’association Henri Capitant, Le contrat électronique ; Arnaud Raynouard, La formation du 
contrat électronique, Journées nationales Tome V – Toulouse 2000, Edition Panthéon Assas, LGDJ, p.16. –
Céline Halpern, Droit et Internet, Editions de Vecchi, p.28. 
450 Céline Halpern, Droit et Internet, op.cit., p.28. 
451 Ibid. 
452 Article 1124 du code civil : « Sont incapables de contracter, dans la mesure définie par la loi : 
   Les mineurs non émancipés ; 
   Les majeurs protégés au sens de l'article 488 du présent code ». 
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7 ans. Dans de nombreux pays, les enfants de moins de 7 ans ne disposent d’ailleurs d’aucune 

capacité contractante. Des nuances existent entre les pays de l’Union européenne. La notion 

de capacité contractante restreinte existe dans la plupart des pays. Elle permet aux mineurs de 

conclure uniquement des contrats qui sont à leur avantage ou des contrats portant sur une 

somme d’argent limitée453. Dans la plupart des pays, les parents doivent toujours entériner un 

contrat conclu par leur enfant mineur sous peine de nullité dudit contrat. 

Pour reconnaître aux mineurs le droit de contracter pour des actes de la vie courante, trois 

conditions doivent être réunies : l’acte doit être autorisé par l’usage, avoir une faible valeur 

pécuniaire et être couramment effectué par un mineur agissant seul. L’appréciation au cas pas 

cas reste néanmoins très subjective. Cette appréciation est particulièrement difficile dans le 

cyberespace qui est un média relativement nouveau et en constante mutation. Quels sont les 

actes conclus par le mineur sur Internet pouvant satisfaire à ces critères ? Selon quels critères 

pourra t-on classer des actes comme appartenant à la vie courante ou comme étant d’usage 

dans le cyberespace. 

Dans leur majorité, les contrats électroniques conclus dans le cyberespace sont des contrats de 

vente. Selon les critères posés par le droit commun des contrats (article 1108 du code civil), 

pour qu’un acte conclu par un mineur sur Internet soit valable, il ne faut pas que son objet soit 

illicite, onéreux et il doit constituer une transaction courante pour un mineur. S’agissant de 

licéité de l’objet il ne se pose pas de difficulté majeure. S’agissant par contre de l’appréciation 

de la faible valeur pécuniaire quel est le seuil qui permet de déterminer qu’un bien est ou non 

peu coûteux ? Cela n’est mentionné nulle part, on peut donc supposer que cette appréciation 

est laissée à qui aura à connaître de la validité du contrat conclu par un mineur. L’acte doit 

être couramment effectué par un mineur agissant seul, qui est juge de cette appréciation et 

selon quels critères ? 

                                                
453 Récemment, les Centres Européens des Consommateurs ont reçu de nombreuses plaintes à l’encontre de la 
société Iglusoft Mediem GmbH (www.eusms.com) qui offre sur son site 99 sms gratuits.  Il s’agissait en réalité 
d’un abonnement dont les frais d’installation s’élevaient à environ 100€. Cet abonnement « offrait » 99 sms, les 
sms suivants étant payants. De nombreux mineurs ont inscrit leurs coordonnées sur le site et ont par conséquent 
conclu un contrat sans s’en rendre compte. Outre le fait qu’il s’agit d’une publicité trompeuse, la validité d’un tel 
contrat peut être contestée étant donné que les mineurs ne disposent en principe pas de la capacité contractante. 
Dans le cas présent, la validité de ce type de contrats peut être mise en cause dans la mesure où il s’agit d’un 
contrat continu, conclu pour une durée indéterminée et qui représente un risque financier pour le mineur. Voir le 
site European Consumer Centre Belgium :  
http://www.eccbelgium.be/FR/infocenter/news_detail.asp?h=10&nID=304  
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Tous les pays connaissent l’incapacité de contracter dérivant de la minorité du mineur, mais 

ils ne fixent pas l’âge de celle-ci de manière uniforme non plus que la sanction qui 

l’assortit454. 

Quels rôles doivent jouer les parents ou tuteurs légaux dans la conclusion de contrats 

électroniques par les mineurs ? Pour qu’un contrat conclu par un mineur soit valide, il est 

nécessaire en principe qu’il soit contresigné par le parent ou tuteur légal du mineur. Dans le 

"monde réel", la matérialité de cette contre signature est aisément vérifiable ce qui n’est pas le 

cas dans le cyberespace. La meilleure solution est l’utilisation de la signature électronique 

sécurisée pour s’assurer de l’identité et de la capacité juridique de son cocontractant.  

La signature électronique est régie par la loi du 13 mars 2000455. Cette loi a reconnu à la 

signature électronique la même valeur qu’à la traditionnelle signature manuelle. Cette loi est 

une transposition de la directive européenne 1999/93/CE de décembre 1999456, elle a donné 

lieu à des adaptations dans le code civil : l’article 1316-4 du code civil relatif à la signature 

électronique457. Un décret 2001-272 du 30 mars 2001458 indique la procédure à suivre et le 

dispositif pour créer et vérifier une signature électronique459. 

Le décret 2001-272 du 30 mars 2001, donne la définition d’une signature électronique 

sécurisée460 ; il énonce les dispositifs sécurisés de sa création, les dispositifs de vérification. 

En son chapitre III le décret 2001-272, régit la matière des certificats électroniques qui 

doivent être délivrés par des prestataires de service et de certification électronique.  

                                                
454 Xavier Linant de Bellefonds, Le droit du commerce électronique, Que-sais-je ? PUF 2005, p. 37. 
455 Loi n° 2000-230 du 13 mars 2000 : http://www.legifrance.gouv.fr/html/frame_jo.html  
456 Directive 1999/93/CE http://www.marianne-village.fr/reglement/SMW00363.htm  
457 Article inséré par Loi nº 2000-230 du 13 mars 2000 art. 4 Journal Officiel du 14 mars 2000. « La signature 
nécessaire à la perfection d'un acte juridique identifie celui qui l'appose. Elle manifeste le consentement des 
parties aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est apposée par un officier public, elle confère 
l'authenticité à l'acte. Lorsqu'elle est électronique, elle consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. La fiabilité de ce procédé est présumée, jusqu'à preuve 
contraire, lorsque la signature électronique est créée, l'identité du signataire assurée et l'intégrité de l'acte 
garantie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ». 
458 Décret n° 2001-272 du 31 mars 2001 : http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/jorf_no.ow?numjo=JUS  
459 Magali Jakusic, Historique de la loi sur la signature. 
http://www.securite.teamlog.com/publication/3/4/53/index.html  
460 Pour être comme une signature électronique sécurisée, la signature doit être propre au signataire, être créée 
par des moyens que le signataire peut garder sous contrôle exclusif, garantir avec l’acte auquel elle s’attache un 
lien que toute modification ultérieure de l’acte soit détectable. Il faut entendre par signataire toute personne 
physique, agissant pour son propre compte ou pour celui de la personne physique ou morale qu’elle représente, 
qui met en œuvre un dispositif de création de la signature électronique. 
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Ces deux dispositifs (la signature électronique sécurisée et le certificat électronique) ont pour 

double objectif de garantir l’identité de l’internaute d’une part et d’autre part l’authenticité et 

la validité des actes qu’il réalise dans le cyberespace. Cela permettrait de résoudre la question 

de l’identification des mineurs et les problèmes découlant de leur incapacité à conclure des 

actes juridiques dans le cyberespace.  

Il existe deux types d’incapacité : une incapacité d’exercice et une incapacité de jouissance461. 

Bien que le mineur puisse réunir les deux incapacités, nous n’allons retenir que l’incapacité 

d’exercice. Elle suppose que l’intéressé n’est pas privé du droit de contracter, mais qu’il ne 

peut lui-même exercer ce droit : il doit être assisté par un tiers ou représenté. Les contrats 

ainsi conclus sont parfaitement valables et produisent leurs effets dans le patrimoine de 

l’incapable (en l’occurrence le mineur) comme si il les avait conclus lui-même : c’est donc lui 

qui deviendra créancier ou débiteur des obligations contractuelles462. 

La jurisprudence a atténué le principe légal selon lequel un mineur ne peut pas valablement 

conclure un contrat. La cour de cassation avait rejeté le motif de minorité que le contractant 

mineur avait opposé, pour se soustraire à sa responsabilité dans le cadre d’un contrat qu’il 

avait lui-même conclu463. Comme le droit commun s’applique au cyberespace, on peut en 

conclure que le mineur peut valablement contracter en ligne quoique dans certaines limites.  

2. La sanction de l’incapacité juridique du mineur. 

Le mineur en dessous d’un certain âge serait soumis à une incapacité générale. Dans cette 

phase le mineur ne pourrait s’obliger à aucun contrat. Un tel contrat serait nul de nullité 

absolue. Une interrogation demeure quant à la détermination de l’âge de référence pour mettre 

en œuvre cette incapacité absolue. L’âge de 13 ans retenu par l’ordonnance du 2 février 1945 

alinéa 2 comme minimum en dessous duquel il ne peut y avoir de responsabilité pénale, serait 

trop élevé pour le droit civil et le droit commun des contrats464. A l’inverse, l’âge de 7 ans 

                                                
461 Une incapacité de jouissance est une interdiction de conclure un contrat en particulier, l’intéressé ne peut 
exercer son droit par autrui, il est purement et simplement privé de ce droit, cf. Hubert Bitan dans Contrats 
électroniques, Litec, Editions du Juris-Classeur. 
462 Hubert Bitan, Contrats informatiques, op.cit, p. 43.  
463 Cass. Civ. 1ère, 4 novembre 1970, JCP 1971 II 16631. Les faits : un mineur souscrit un contrat de location 
d’un véhicule de tourisme. A la suite d’un accident de la circulation, le véhicule est endommagé. La société de 
location lui demande de payer les réparations vu que le jeune homme n’avait souscrit qu’une assurance au tiers. 
Ce dernier refuse au motif que le contrat de location n’était pas valablement formé compte tenu de sa minorité ; 
par conséquent il ne devait pas assurer les réparations du véhicule endommagé. Solution : la Haute juridiction 
rejette le motif minorité. 
464 Jean Carbonnier, Droit civil Tome 2, op.cit., p. 132 
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vise trop bas. Il faut s’en remettre alors au cas par cas, prendre en considération tous les 

éléments et les circonstances particulières comme dans le cas de contrats électroniques. 

La doctrine a considéré quelquefois que l’acte accompli par un enfant privé de discernement 

en raison de son âge devait être nul de nullité absolue pour absence de consentement465. 

Seulement la nullité d’un acte pour incapacité visait à protéger le contractant dont la volonté 

n’avait pas été libre. Un mineur qui a conclu un contrat ne l’a pas nécessairement fait sous la 

contrainte ou par manque de discernement ou en étant victime d’un dol. Comment appliquer 

au contrat conclu une nullité absolue sans autre considération ? Intervient alors une idée de 

nullité relative pouvant être invoquée par l’auteur de l’acte ou par son représentant, 

administrateur légal ou tuteur.   

Le contrat électronique ne peut en principe pas prospérer si l’incapacité d’un des 

cocontractants est connue des deux parties. Le vendeur qui prend connaissance de l’incapacité 

est en droit de récupérer le produit vendu en restituant le prix466 perçu. La nullité des actes 

juridiques accomplis par un mineur est une mesure de protection nécessaire ; cette nullité 

reste encourue en cas de fausse déclaration de majorité467, les intérêts de l’incapable sont 

supérieurs à ceux du tiers468. 

Les actes accomplis par le mineur ne sont pas nuls sans distinction, la nullité peut être 

subordonnée à une lésion469, c'est-à-dire que l’acte a été conclu sous des conditions anormales 

laissant penser que l’on a profité de l’inexpérience du cocontractant, ou qu’il est inutile ou 

disproportionné aux moyens du mineur470 (article 1305 et suivant et du code civil)471. 

Le fait qu’un mineur ait indiqué son âge lors d’une commande ne suffit pas à annihiler la 

possibilité d’annuler le contrat pour incapacité. Qu’en est-il lorsque le fournisseur a négligé 

                                                
465 Christian Larroumet, Droit civil. Les obligations. Les contrats, Tome 3, Economica 3e Edition 2003, p. 289. – 
Le mineur est de plein droit incapable, sans qu’il y ait lieu de provoquer une intervention judiciaire à cette fin, 
art. 488 du code civil. 
466 Xavier Linant de Bellefonds, préc, p. 38. 
467 Art. 1307 du code civil. 
468 Florence Laroche Gisserot, Les droits de l’enfant, 2e Edition Dalloz, Connaissances du droit, p. 42.- Cour de 
cassation, chambre criminel, 30 mars 1999, Dalloz. 1999, IR 130 ; un mineur avait usurpé une fausse identité. 
469 Christian Larroumet, op.cit. 
470 Florence Laroche Gisserot, Les droits de l’enfant, op.cit.  
471 Article 1305 issu de la Loi n° 64-1230 du 14 décembre 1964 Journal Officiel du 15 décembre 1964 en 
vigueur le 15 juin 1964 ; « La simple lésion donne lieu à la rescision en faveur du mineur non émancipé, contre 
toutes sortes de conventions ». 
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de vérifier une mention relative à l’âge destinée à établir l’incapacité de son client472. 

Cependant l’absence de mentions relatives à l’âge conduisant à l’impossibilité pour le 

vendeur de vérifier la capacité de son client aboutit à l’application de la théorie de 

l’apparence : l’obligation d’honorer le montant de la transaction retombe sur les parents du 

mineur. Par ce biais on entend indirectement contraindre les parents des mineurs à limiter 

l’activité de ces derniers sur Internet par le biais de logiciels restreignant l’accès aux sites 

marchands473 ou du moins à prendre leurs responsabilités par rapport aux actes posés par leurs 

enfants mineurs dans le cyberespace. 

En tout état de cause, les parents ne peuvent être tenus responsables des obligations nées de 

contrats passés par leur enfant mineur, que ce soit ou non dans le cadre des actes de la vie 

courante. Dès lors, le cocontractant d’un mineur doit vérifier, avant de s’engager, la capacité 

juridique de la personne qu’il a en face de lui. Est-ce à dire que tous les risques pèsent sur le 

cocontractant du mineur qui n’a pas recherché ou qui n’a pas su ou pu déterminer la minorité 

et donc l’incapacité juridique à contracter  de ce dernier? Le parent ou tuteur légal est 

responsable des dommages que le mineur a infligés à autrui conformément à l’article 1183 du 

code civil. Peut-on assimiler le fait que le cocontractant du mineur n’ait pas été en mesure de 

déterminer sa minorité comme un fait dommageable ? Assurément pas. La minorité d’un 

cocontractant ne génère pas nécessairement la nullité du contrat. La nullité pour erreur sur la 

personne ne peut être invoquée que pour les contrats conclus intuitus personae. 

En définitive, force est de constater qu’aucun texte n’a expressément réglé la question de la 

capacité ou plutôt de l’incapacité contractante du mineur en ligne. Ce contrat est nul selon le 

droit commun ce qui représente un risque considérable pour les entreprises dépendantes du 

commerce électronique474. Dans la pratique (en cela Internet s’aligne sur le droit commun), on 

admet que le mineur puisse conclure des contrats en ligne mais avec le concours et 

l’autorisation des parents (même si ce n’est pas souvent le cas notamment pour des 

transactions d’un faible montant). Dès lors que l’on admet que le mineur peut conclure des 

contrats électroniques, se pose la question de leurs conditions de validité comme pour tout 

autre contrat. 

 

                                                
472 Florence Laroche Gisserot, Les droits de l’enfant, op.cit. 
473 Ibid. 
474 Philippe Le Tourneau, Contrats informatiques et électroniques, Dalloz 3e édition, p.294. 
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B. La validité intrinsèque du contrat électronique. 
 

Le contrat qu’il soit électronique ou non obéit aux normes posées par l’article 1108 du code 

civil : le consentement, la capacité des cocontractants, la cause et l’objet du contrat475. 

L’objet du contrat . Pour être valide, un contrat doit avoir un objet déterminé, licite et qui est 

dans le commerce. L’extranéité d’Internet pose encore quelques problèmes ; la licéité d’un 

objet varie selon les législations nationales. Certains objets font cependant l’objet d’une 

condamnation générale, à l’instar des stupéfiants. 

La cause du contrat. Elle doit être existante et licite. A la différence de l’objet illicite, la 

cause illicite procède du caractère illicite de la motivation du débiteur de l’obligation. 

1. Le consentement du mineur dans un contrat électronique 

Le consentement résulte de la rencontre de volontés allant dans le même sens. Dans le cas 

d’Internet, ces volontés successives sont enfermées dans des messages. La question est de 

savoir sous quelles formes et à quel moment le contrat se forme476. A quel moment peut-on 

considérer que le consentement du mineur est manifeste. Dans le cas du contrat électronique, 

la formation du contrat est dématérialisée, elle s’opère par un ou des gestes électroniques. 

Pour autant le consentement reste de même nature que celui qui est donné sur un support 

papier ou verbalement. La formation du contrat si elle peut-être quasiment instantanée, 

implique en réalité une série d’opérations électroniques caractérisant la réalité du 

consentement477. 

La LCEN en son article 19 et le code civil en son article 1369-2, posent des exigences 

juridiques à la validité du contrat. D’aucuns considèreront qu’un message d’acceptation d’un 

client suivant un message d’offre d’un fournisseur établit théoriquement la formation du 

contrat478. L’internaute manifeste son intention de contracter en adressant sa commande au 

vendeur par voie numérique. Ce dernier doit en accuser réception, notamment par e-mail, 

dans les meilleurs délais. Grâce à cette formalité, l’internaute a la certitude que son intention 

                                                
475 Céline Halpern, op.cit, p.27-28. 
476 Travaux de l’association Henri Capitant, Le contrat électronique, Journées nationales Tome V Toulouse 2000, 
Editions Panthéon Assas, LGDJ, p. 15. 
477 Philippe Le Tourneau, Contrats informatiques et électroniques, op.cit, p.293. 
478 Xavier Linant de Bellefonds, Le droit du commerce électronique, op.cit, p. 38-39. 
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de contracter a bien été prise en compte. Le cocontractant (souvent le vendeur) lui adresse 

ensuite sur un support durable, un récapitulatif confirmant les caractéristiques de l’objet du 

contrat, son prix, ainsi que les informations relatives au service après-vente et aux garanties 

commerciales479. Ce récapitulatif mentionne également le délai de rétractation de sept jours et 

permet à l’internaute de vérifier les clauses du contrat avant de donner son accord définitif. Il 

lui restera alors à réitérer matériellement son consentement par le procédé du double clic480. 

S’agissant de la matérialisation du consentement du mineur et sachant qu’il ne peut en 

principe conclure de contrat sans le consentement de ses parents, lequel des consentements (le 

sien ou celui du parent ou tuteur légal) conclura effectivement le contrat du mineur ? Le 

double-clic final synonyme de conclusion du contrat électronique conclu par le mineur 

revient-il à ce dernier ou au parent ou tuteur légal ? 

Le code civil retient que le consentement n’est pas valable s’il a été donné par erreur, 

extorqué par violence ou surpris par dol481. Un contrat qui aurait été conclu dans ces 

conditions s’expose à l’annulation. Il s’agit là de critères de consentement général. Il n’est pas 

fait de mention spécifique au mineur.  

2. L’effectivité de la formation du contrat électronique conclu par un 
mineur : le double clic 

La loi n°2000 -230 du 13 mars 2000 a donné à l’écrit sur support électronique la même valeur 

probatoire que l’écrit sur support papier (écrit ad probationem)482. La question ne se pose plus 

de la validité contractuelle des écrits sur support électronique. Ceci étant, l’écrit sur support 

électronique doit remplir deux conditions conformément à l’article 1316-1 du code civil :  

- « que puisse être dûment identifiée la personne dont il émane » 

- « qu’il soit établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité ». 

A ce stade l’écrit sur un support électronique peut être constitutif de la preuve d’un contrat 

électronique. La loi sur la confiance dans l’économie numérique du 21 juin 2004 a consacré 

quant à elle le principe de la preuve de l’écrit ad validitatem.   

                                                
479 La revue d’information juridique pour les particuliers, IntérêtsPrivés.com, Conclure un contrat électronique. 
http://interetsprives.grouperf.com/article/0626/ms/intprim0626intcon01.html  
480 Il a cliqué une première fois pour passer commande, et clique une deuxième fois pour valider cette 
commande. 
481 Article 1109 du code civil. 
482 L. n°2000-230 du 13 mars 2000, portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l’information et 
relative à la signature, JO 14 mars p.3968. 
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La détermination du moment de la formation du contrat est liée à des questions purement 

techniques. La détermination du moment de formation du contrat revêt une grande importance 

pour les deux parties. « Si un incident devait se produire dans la communication, il est 

nécessaire de décider dans quelle mesure le contrat est déjà formé, nonobstant le défaut de 

réception du message d’acceptation »483. La théorie de l’émission préserve les droits de 

l’acceptant ; il lui sera inopposable, la rétractation opérée par le pollicitant pendant l’incident 

technique ou la caducité de l’offre. Cette théorie facilite « la preuve de la formation du contrat 

et des conditions auxquelles il a été conclu », l’acceptant détenant dans sa messagerie, son 

ordinateur, la matérialité de l’émission du message d’acceptation et l’étendue de son 

contenu484 . Ainsi, ce dernier n’est pas à la merci de l’arbitraire de son partenaire. Les auteurs 

de la directive n° 2000/31/CE du 8 juin 2000 ont opté pour ce mécanisme. 

Le clic fait partie de la terminologie informatique. C’est l’acte qui consiste par une pression 

sur la souris à sélectionner un élément sur son écran. Le double-clic qui consiste en une 

double pression sur la souris permet de fixer le moment de la conclusion d’un accord sur 

Internet.  

2.a. La vérification de la commande.  

La directive prévoit que le contrat est conclu lorsque le destinataire de l’offre a émis son 

acceptation, ce après avoir eu la possibilité de vérifier le détail de sa commande et son prix 

total, ainsi que d’en corriger les éventuelles erreurs afin de confirmer celle-ci pour exprimer 

son acceptation 485. Pour ce faire, le cybermarchand doit fournir au consommateur les moyens 

techniques lui permettant de vérifier sa commande, notamment le détail et le prix486 de l’objet 

du contrat. Cette mesure est d’ordre public sauf entre des professionnels qui peuvent y 

déroger487. Le procédé du « double clic » reçoit ainsi sa consécration légale. 

 

 

                                                
483 L. Grynbaum, Contrats entre absents : les charmes évanescents de la théorie de l’émission de l’acceptation, 
Dalloz 2003, chronique, p. 1707. 
484 L. Grynbaum, préc. 
485 Directive du 8 juin 2000, art. 11 point 2, article 1369-5 al. 1 nouveau inséré par ordonnance du 16 juin 2005, - 
code civil art. 1369-2 al.1er ancien issu de la loi pour la confiance dans l’économie numérique art. 14. 
486 Christiane Féral-Schuhl, Cyberdroit. Le droit à l’épreuve d’Internet, op.cit, p.201. 
487 Code civil art 1369-3 al. 2. 
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2.b. La confirmation de la commande.   

La théorie de l’émission en sort enrichie : l’acceptation ne produit d’effet que si elle est 

vérifiée et confirmée488. La loi prévoit que le destinataire de l’offre doit confirmer sa 

commande pour exprimer son acceptation489. On peut supposer que, dans le cas du mineur 

c’est à ce moment que le parent ou tuteur légal doit intervenir pour confirmer les velléités 

contractuelles du mineur en y apportant sa caution, ce faisant il valide le contrat conclu par le 

mineur.  

2.c. L’accusé de réception. 

Il est précisé que le prestataire est tenu d’accuser réception de la commande sans délai 

injustifié et par voie électronique490. Cet accusé de réception n’a pour l’heure qu’ « un rôle 

purement technique, dépourvu de toute valeur contractuelle »491. Il s’agit simplement d’une 

étape technique qui n’est aucunement liée au lien contractuel résultant de l’acceptation par le 

client de l’offre du cybermarchand. Il permet uniquement (pour l’heure en tout cas) d’avoir 

confirmation que la commande a bien été prise en compte par le cybermarchand492.  

La commande, la confirmation de l’acceptation de l’offre et l’avis de réception sont 

considérés comme reçus, lorsque les parties auxquelles ils ont été adressés peuvent y avoir 

accès.    

Dans certaines hypothèses juridiquement encadrées, le mineur peut conclure des contrats 

électroniques. Il est titulaire de droits et d’obligations découlant de cette faculté. Comme toute 

personne juridique, les droits dont il dispose ont pour corollaire une responsabilité envers 

autrui dans le cyberespace.  

 

                                                
488 Philippe Le Tourneau, Contrats informatiques et électroniques, préc., p. 293. - Xavier Linant de Bellefonds, 
Le droit du commerce électronique, op.cit, p. 41.  
489 Code civil article 1369-5 al. 2 nouveau, inséré par l’ordonnance du 16 juin 2005 – code civil article 1369-2 
al.2 issu de la LCEN du 21 juin 2004.  
490 Directive 8 juin 2000, art.11 point 1 1er  tiret. 
491 Avis n° 608, présenté par Mme Michèle Tabarot, député, au nom de la Commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la République sur le projet de loi (n°528) 
pour la confiance dans l’économie numérique, 11 février 2003, p.61. www.assemblee-nationale.fr  
492 Christiane Féral-Schuhl, Cyberdroit. Le droit à l’épreuve d’Internet, Dalloz 2006, p.201. 
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3. La sanction des contrats électroniques illégalement conclus par un 
mineur. 

 
La sanction d’un contrat électronique illégalement conclu par un mineur est l’annulation493. 

L’incapacité juridique du mineur n’est pas seule prise en compte pour aboutir à cette sanction 

suprême. En droit commun, les articles 1305 et 1311 du code civil statuent sur la sanction de 

l’incapacité juridique du mineur. En deux hypothèses, la loi se réfère implicitement aux 

pouvoirs du tuteur. 

 

- Le mineur agissant seul a fait un acte qu’un tuteur n’aurait pu faire valablement 

qu’avec l’autorisation du conseil de famille (article 457). C’est le type d’acte le plus 

grave, pour lesquels la sanction serait la nullité relative si le tuteur avait opéré seul 

(article 1311). Le juge doit prononcer la nullité sans apprécier si l’opération était 

bonne ou mauvaise. 

- Le mineur agissant seul a fait un acte que le tuteur aurait pu faire sans formalité, sans 

le minimum de formalités, c'est-à-dire sans l’autorisation du conseil de famille. L’acte 

ainsi accompli n’est pas nécessairement nul. On recherche si le mineur a subi une 

lésion. 

 

Le mineur est amené a logiquement engagé sa responsabilité du fait de ses activités 

contractuelles dans le cyberespace. Cette responsabilité découle automatiquement du 

préjudice dont autrui peut être la victime, que l’action du mineur ait été volontairement ou 

non préjudiciable. Le fait qu’il exerce ses droits et libertés fondamentaux ne le dispense pas 

d’engager sa responsabilité en cas de préjudice.  

 

 

 

 

§2. Les responsabilités du mineur découlant de l’exercice de ses 
droits et libertés fondamentaux dans le Cyberespace. 
 

                                                
493 L’arrêt de principe en matière de nullité de droit,  date du 25mars 1861 et  précise que si le mineur fait seul un 
acte de disposition, l’acte est nul en la forme, d’une nullité relative, sans qu’il y ait à apprécier si l’opération était 
bonne ou mauvaise ; Cass. Civ.,25 mai 1861. 
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Le mineur comme toute personne physique dotée de droits et de devoirs se voit opposer le 

respect du droit. Il ne peut en principe pas y déroger ; notamment selon le principe qui veut 

qu’en droit français « nul n’est censé ignorer la loi ». Le cyberespace n’est pas une zone de 

non droit contrairement à ce que certains libertaires du Net ont cru pouvoir proclamer494, 

encore moins un espace qui n’obéit qu’à des règles qui lui sont spécifiques. La question  n’est 

pas de savoir si le droit s’applique à Internet mais plutôt quel droit s’y applique. Pour cela il 

faut tenir compte de nombreux critères : la spécificité de la matière en cause par rapport au 

droit commun, la localisation géographique, la nature de la personnalité juridique de 

l’internaute concerné, etc. 

Tout ce qui est illégal en droit commun l’est également dans le cyberespace. Dans la plupart 

des cas, une infraction ou un délit qui prend naissance dans le cyberespace (le monde virtuel) 

se prolonge dans le monde réel ; ou alors une infraction ou un délit qui a pris naissance dans 

le monde réel peut se prolonger ou se trouver aggravé par l’utilisation d’Internet.  

La personnalité juridique du mineur a été conçue pour l’essentiel sur le postulat de sa 

vulnérabilité. Le mineur n’en est pas pour autant exonéré de toute responsabilité dans le 

cyberespace. Il est un acteur à part entière du cyberespace, sa liberté d’agir doit 

s’accompagner de l’engagement de sa responsabilité.  

A. La responsabilité pénale du mineur dans le cyberespace. 
 

L’âge de la majorité pénale est l’âge à partir duquel un délinquant relève du droit pénal 

commun ; il est fixé à dix-huit ans dans presque tous les pays européens495. En revanche l’âge 

de la responsabilité pénale c’est l’âge à partir duquel les mineurs sont considérés comme 

suffisamment âgés pour pouvoir commettre une infraction et pour être soumis à un droit pénal 

qui leur est spécifique. Cet âge varie beaucoup selon les pays européens496. Il peut arriver que 

ces deux âges coïncident. L’âge pris en compte pour la responsabilité pénale du mineur est 

                                                
494 De l’avis de A. Lepage, « Certains zélateurs d’un Internet affranchi des contraintes du monde "réel" auraient 
vu bon d’un bon œil que le droit se tint à l’écart du réseau […] Internet n’est sûrement pas une zone de non droit, 
pour autant il n’est pas nécessairement une zone de droit spécifique », voire « Libertés et droits fondamentaux à 
l’épreuve d’Internet »,op.cit, p.3 
495 C’est le cas en Allemagne, en Angleterre et Pays de Galles, en Belgique, en France, en Italie, aux Pays-Bas et 
en Suisse. En Espagne il est de seize ans ; mais un projet de loi visant à le porter à dix-huit est en examen. Au 
Portugal, le code pénal n’est pas applicable aux jeunes de seize à vingt-et-un ans.   
496 Bienvenu au Sénat, « La responsabilité pénale des mineurs », http://www.senat.fr/lc/lc52_mono.html  



 
 
 

160 

celui qu’il avait à la date de commission de l’infraction et non celui qu’il a au moment de son 

arrestation. 

Il existe deux écoles s’agissant de la responsabilité pénale du mineur.  

- La première école, celle de l’irresponsabilité absolue regroupe l’Angleterre, le Pays de 

Galles, l’Espagne, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse. Elle prône le fait que, le 

mineur qui n’a pas atteint l’âge de la responsabilité pénale ne peut en aucun cas être 

considéré comme pénalement responsable497. 

- La deuxième école, celle l’irresponsabilité pénale relative regroupe, la France, 

l’Allemagne, la Belgique et l’Italie. Dans ces pays, le mineur qui n’a pas atteint l’âge 

de la majorité pénale est présumé irresponsable. Cependant, à partir d’un âge inférieur 

à celui de la majorité pénale, sa responsabilité pénale peut être mise en jeu si certaines 

circonstances sont réunies498. 

1. Le droit commun de la responsabilité pénale du mineur. 
 
La responsabilité pénale de droit commun du mineur a pour l’essentiel été établie par 

l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. Cette ordonnance 

pose les critères de la responsabilité : l’âge de la responsabilité pénale du mineur, les mesures 

et les peines qui lui sont applicables. 

1-a. L’âge de la responsabilité pénale. 

L’article 122-8 du code pénal pose le principe de l’irresponsabilité pénale absolue du mineur 

de moins de treize ans. Les mineurs « délinquants » de moins de treize ans ne peuvent faire 

l’objet que de « mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation ». A 

                                                
497 Bienvenu au Sénat, « La responsabilité pénale des mineurs », http://www.senat.fr/lc/lc52_mono.html. Dans 
ces cinq pays, l’âge de la responsabilité varie entre sept et seize ans : il est de sept ans en Suisse, dix ans en 
Angleterre et au Pays de Galles, douze ans aux Pays-Bas, seize ans en Espagne et au Portugal. 
498 L’âge de l’irresponsabilité pénale relative varie : il est de treize ans en France, de quatorze ans en Allemagne 
et en Italie et de seize ans en Belgique. Les circonstances qui permettent de déroger à la présomption 
d’irresponsabilité des mineurs varient également. L’Allemagne et l’Italie retiennent un critère d’ordre 
essentiellement moral : la première évoque la maturité et le discernement du jeune délinquant, et la seconde sa 
« capacité de vouloir et de comprendre ». La Belgique et la France insistent sur l’adéquation des mesures que 
peuvent prendre les tribunaux spécialisés. Bienvenu au Sénat, « La responsabilité pénale des mineurs », op.cit. 
http://www.senat.fr/lc/lc52_mono.html 
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contrario, le mineur de plus de treize ans peut parfaitement voir sa responsabilité pénale 

engagée499.  

1-b. Les mesures applicables aux mineurs. 

Les mesures ou sanctions qui peuvent être prises à l’encontre du mineur sont de différentes 

natures : 

1.b�. Les mesures éducatives.  

Le juge pour enfants peut imposer plusieurs mesures à l’encontre du mineur conformément à 

l’article 8 de l’ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquante : 

- Une dispense de peine ; ce dans la mesure où le dommage causé a été réparé et que le 

trouble résultant de l’infraction a cessé. 

- L’admonestation 

- La remise aux parents, au tuteur, à la personne qui a la garde de l’enfant ou à une 

personne digne de confiance 

- La mise sous protection judiciaire pour une durée n’excédant pas cinq ans. 

- Le placement dans une institution ou un établissement public ou privé, d’éducation ou 

de formation professionnelle, dans un établissement médical ou médico-pédagogique, 

dans un internat approprié ou, pour les mineurs de moins de treize ans, la remise au 

service de l’assistance de l’enfance. 

- La liberté surveillée jusqu’à un âge qui ne peut excéder la majorité. 

1.b� . Les mesures de médiation – réparation.  

Le mineur doit alors participer à la réparation du dommage qu’il a causé en effectuant une 

activité d’aide ou de réparation au profit de la victime ou dans l’intérêt de la collectivité. Cette 

mesure ne peut être ordonnée qu’avec l’accord de la victime, et peut être accompagnée 

d’excuses adressées à cette dernière. De surcroît, il peut être prononcé pour les mineurs entre 

seize et dix-huit ans une obligation d’effectuer des travaux d’intérêt général « présentant un 

caractère formateur ou de nature à favoriser l’insertion sociale ». 

 
                                                
499 L’article 2 de l’ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquance précise que le tribunal pour enfants et la 
cour d’assise des mineurs « pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité du délinquant leur 
paraîtront l’exiger, prononcer à l’égard du mineur âgé de plus de treize ans une condamnation pénale ». 
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1.b�� . Les mesures d’enfermement. 

La mesure ultime et la plus sévère qui puisse être prononcée à l’encontre d’un mineur de plus 

de treize ans est la peine d’emprisonnement. Cette peine ne peut pas être supérieure à la 

moitié de la peine encourue par un majeur pour la même infraction. Toutefois en cas 

d’extrême gravité, la peine infligée au mineur (entre treize et dix-huit ans) peut être la même 

que celle infligée à un majeur. Les mineurs effectuent leur peine dans des établissements 

spécialisés habilités à les recevoir, ou dans des quartiers séparés des maisons d’arrêt500. 

2. Les hypothèses de responsabilité pénale du mineur dans le 
cyberespace. 

 
Le mineur va engager sa responsabilité chaque fois qu’il commettra des actes délictueux dans 

le cyberespace. Sa responsabilité prend sa source dans le cyberespace et s’applique selon les 

règles du droit commun bien que l’on prenne en compte le caractère spécifique d’Internet. Il y 

deux catégories d’infractions : 

- Les actes délictueux communs qui ont été commis par le biais et/ou relayés par 

Internet. Ce qui peut s’avérer être un facteur aggravant.  

- Les infractions qui sont spécifiques à Internet. 

 

2-a. Les infractions communes commises via Internet ou aggravées par 
l’utilisation d’Internet. 
 
La diffamation et l’injure sont des infractions sanctionnées dans la législation sur les 

infractions de presse. L’utilisation d’Internet a un caractère amplificateur de l’infraction du 

fait de la publicité et de la diffusion planétaire dont cet outil est porteur. Il était logique que la 

sanction de ces délits prenne en considération Internet comme un facteur aggravateur dont il 

doit être tenu compte lors du prononcé de la sanction de ces délits.  

 

La sanction de l’utilisation d’Internet dans la commission des délits de négationnisme et 

d’incitation à la haine raciale obéit à la même logique. De manière générale, il faut noter que 

l’utilisation d’Internet est souvent retenue comme un caractère aggravant pour un délit qui 

préexistait au cyberespace. 

 

                                                
500 La responsabilité pénale des mineurs, Le site du sénat. http://www.senat.fr/lc/lc52/lc525.html   
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Les pages personnelles et notamment les blogs sont un terrain propice aux infractions du type 

des atteintes à la vie privée et au droit à l’image. Dans la plupart des cas, il s’agit de la part 

des mineurs d’une infraction imputable à leur méconnaissance des règles juridiques 

applicables en la matière, sauf hypothèse où la nature de la photographie ou de l’information 

transmise par ce bien est manifestement infamante. Les blogs fourmillent de photographies de 

leurs auteurs, de leurs amis, familles, de personnes qui les accompagnent (connues d’eux ou 

non) sans que les éditeurs ne se soient préoccupés d’obtenir l’autorisation des personnes 

concernées. Ils partent du postulat que les personnes ne se sont pas dérobées à la caméra et 

parfois ont posées, que les photographies sont leur possession puisque faites par eux avec leur 

matériel. Ils s’estiment en droit de les publier librement dans leur blog, sans avoir conscience 

de contrevenir au droit à l’image d’autrui. Or, l’article 226-1 du code pénal incrimine le fait 

de fixer, d’enregistrer ou de transmettre sans le consentement de celle-ci, l’image d’une 

personne se trouvant dans un lieu privé. L’article 226-2 sanctionne de peines d’un an 

d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende « le fait de conserver, porter ou laisser porter à 

la connaissance du public ou d’un tiers ou d’utiliser de quelque manière que ce soit tout 

enregistrement ou document obtenu à l’aide de l’un des actes prévus par l’article 226-1 ». 

Aucune disposition spécifique n’étant consacrée aux mineurs, on peut supposer qu’ils sont 

soumis aux mêmes règles sauf atténuation circonstanciée à leur âge. Ce n’est pas tant la 

fixation de l’image qui pose problème mais sa diffusion qui ce faisant, porte atteinte à 

l’intimité de la personne concernée. La cour d’appel de Paris, dans un arrêt du 22 mars 

2005501 a considéré que la personne qui diffuse sur un site Internet des photographies prises 

d’une autre personne dans son intimité, sans le consentement de cette personne, se rend 

coupable de l’infraction prévue par l’article 226-1 du code pénal. 

2-b.   Les infractions spécifiques à Internet. 
 
Le mineur éditeur d’un blog peut être pénalement responsable conformément à l’article 122-8 

du Code pénal. Cet article prévoit que, « les mineurs capables de discernement sont 

pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions dont ils ont été reconnus 

coupables, dans des conditions fixées par une loi particulière qui détermine les mesures de 

protections, d’assistance, de surveillance et d’éducation dont ils peuvent faire l’objet ». Dans 

cette optique, cet article détermine également les sanctions éducatives qui peuvent être 

                                                
501 CA Paris, 11e ch. A, 22 mars 2005, L. B.. c/ministère public et L. A…, Comm. com. électr. Novembre 2005, 
p.37. 
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prononcées à l’encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, ainsi que les peines auxquelles 

peuvent être condamnés les mineurs de treize à dix-huit ans. Il est tenu compte de 

circonstances d’âge atténuant leur condamnation. 

 

Le téléchargement illégal est né avec Internet. Les internautes qui le pratiquent vont 

chercher dans des fichiers mis en ligne des contenus qu’ils n’ont pas le droit de copier quel 

qu’en soit l’usage. Le téléchargement est possible grâce à la technique de la numérisation des 

contenus combinée à la technologie d’Internet. Les mineurs toujours au fait des nouveautés et 

possédant un portefeuille à capacité limitée, on fait du téléchargement un mode de 

consommation de la musique, du cinéma, des jeux vidéos et des logiciels. Ils téléchargent et 

échangent entre copains les dernières nouveautés, grâce à Internet. 

 

La diffusion de virus suppose que l’auteur du virus infecte autant de systèmes et de matériels 

que possible. Internet est le moyen de diffusion le plus efficace et le plus rapide. On ne peut 

imaginer de grande incidence en termes de nuisance du virus sans le relais d’Internet. Dans la 

plupart des cas la messagerie électronique est le vecteur de prédilection de cette 

cybercriminalité. Du fait du grand volume des échanges faits par les mineurs ils véhiculent 

également par ce biais, volontairement ou non des virus. 

 

Le piratage ; il faut entendre par là l’accession et le maintien frauduleux dans des systèmes 

de tiers afin de les altérer, de les piller, de les paralyser voire de les détruire. Il existe un 

véritable terrorisme propre à Internet. Des Pirates pour des raisons idéologiques, mercantiles 

ou par souci de l’exploit accompli, s’attaquent tous les jours à des systèmes protégés en 

cassant leurs codes de sécurité. Les pirates du Web ont comme dénominateurs communs : une 

très bonne connaissance des techniques de l’informatique, voire un réel talent novateur en 

matière de nouvelles technologies informatiques, le goût du défi, etc. Nulle mention n’est 

faite de la condition d’âge. C’est l’un des “cercles“ où il est fait fi de l’âge du pirate, seule 

compte ses compétences. Il ne sera célébré, respecté que pour ses exploits accomplis. 

 

Les infractions commises dans le cyberespace ou relayées par ce dernier engagent à chaque 

fois que cela est possible la responsabilité pénale du mineur et la sienne seule. Il arrive qu’il 

engage sa responsabilité alors même qu’il n’a commis aucune infraction : il engage alors sa 

responsabilité civile. 
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B. La responsabilité civile. 
 

La responsabilité civile, c’est l’obligation pour une personne de réparer le préjudice qu’elle a 

causé à autrui par sa faute, par le fait ou la faute d’une autre personne ou par le fait d’un bien 

qu’elle a sous sa garde.  

Longtemps ce fut un axiome que, l’enfant dépourvu de discernement était civilement 

irresponsable502 ce, bien qu’il soit énoncé à l’article 1310 du code civil le principe de la 

capacité délictuelle du mineur sans distinction aucune entre les mineurs. Communément 

cependant, il convenait de ne pas l’appliquer à l’enfant trop jeune pour mesurer les 

conséquences de ses agissements. Il avait y avait un dommage matériellement causé, mais 

juridiquement aucune faute n’était retenu en l’absence d’une volonté raisonnable 

reconnaissable chez l’enfant. La jurisprudence viendra inverser cette tendance, la Cour de 

cassation par plusieurs arrêts rendus en 1984, a décidé que les juges du fond ne sont pas tenus 

de vérifier si le mineur dont la responsabilité est en question était capable de discerner les 

conséquences de son acte. Cela revient à admettre qu’une faute au sens des articles 1382 et 

1383 du code civil peut être imputée au mineur503.   

Le mineur peut voir sa responsabilité civile engagée à tout moment pour les dommages causés 

à autrui conformément à l’article 1382 du code civil. Il s’agit d’une responsabilité objective. 

Le mineur est civilement responsable des dommages qu’il cause quelle que soient son âge et 

sa capacité de discernement504. Le législateur n’a pas explicitement fixé l’âge de la 

responsabilité civile. Il revient au juge d’évaluer la capacité de l’enfant de discerner le bien du 

mal, capacité dont découlerait sa responsabilité civile. Dans sa majorité, la jurisprudence a 

                                                
502Jean Carbonnier, Droit civil Tome 2, La famille, l’enfant, le couple, Thémis 2002, p.132 
503 Si le mineur a subi le dommage, sa faute ou la faute de la victime, peut être invoquée à son encontre pour 
exclure ou diminuer son droit à réparation ; Si le mineur a causé le dommage, il peut être condamné 
personnellement à le réparer. 
504 Cass. 9 mai 1984, 3 arrêts. La question de la responsabilité civile de l’enfant ainsi que celle de l’employeur 
sur son employé sont des questions très complexes qui ont été résolues par la Cour de cassation dans son arrêt 
Lemaire du 9 mai 1984. la Cour de cassation a reconnu la responsabilité civile du prévenu en affirmant que la 
cour d’appel, qui n’était pas tenue de vérifier si le mineur était capable de discerner les conséquences de son 
acte, a pu estimer sur le fondement de l’article 1382 du code civil que la victime avait concouru à la réalisation 
de son dommage. Cet arrêt est intéressant dans la mesure où il tranche la question de la responsabilité civile de 
l’enfant dans le sens où il la reconnaît dans une certaine mesure. Jurisclasseur Périodique 1984 N° 20255, note 
N. DEJEAN de LA BATIE. Dalloz 1984 N° 37 p. 525, conclusions Jean CABANNES, note F. CHABAS. 
Cahiers juridiques des assurances mutuelles agricoles, octobre 1984, P. 590, note Hubert GROUTEL. Répertoire 
du notariat Defrénois, 1984, p. 557, note Raymond LEGEAIS. 
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fixé l’âge de raison à sept ans. Pour un enfant jugé non doué de raison (l’infans), l’acte posé 

par ce dernier sera considéré comme un acte de force majeure. De ce fait toute demande 

d’indemnisation de la part de la victime contre l’enfant sera rejetée. Cependant, la preuve de 

l’état de raison de l’enfant n’est pas suffisante pour retenir sa responsabilité. Il doit être établi 

trois éléments essentiels de la responsabilité civile : la faute de l’enfant, le préjudice que la 

victime a subi et le lien de causalité entre la faute et le préjudice. 

1. La responsabilité civile délictuelle ou quasi délictuelle du mineur 
dans le cyberespace. 

 

Pour engager la responsabilité civile d’un mineur il faut au moins trois éléments selon l’article 

1382 du code civil : le dommage, le fait générateur et le lien de causalité. La responsabilité 

civile du mineur sera rarement recherchée seule, car les mineurs sont dans leur majorité 

« insolvables »505. 

Le dommage ou préjudice subi doit être certain, direct et déterminé pour pouvoir être 

réparable. Un préjudice déjà subi et qui peut être prouvé a un caractère certain. Cette certitude 

peut également s’étendre aux conséquences futures, dans la mesure où leur réalisation est 

inévitable. S’agissant du caractère direct, le dommage doit résulter directement du fait 

reproché au responsable. 

Le fait générateur est le fait matériel qui est à l’origine de la responsabilité. Il peut être fondé 

sur la faute ou le risque. Le mineur peut commettre une faute envers autrui conformément à 

l’article 1382 du code civil. Il appartient à la victime de prouver la faute du mineur. La charge 

de la preuve reste inchangée dans le cyberespace avec la difficulté supplémentaire qui tient à 

la nature du cyberespace. La responsabilité du mineur peut également être fondée sur une 

absence de faute. 

Le lien de causalité ; la responsabilité civile suppose un lien de cause à effet direct entre le 

fait dommageable et le préjudice. Le fait doit avoir provoqué le dommage. En cas de pluralité 

de causes, il ne peut être retenu que les causes principales. Par contre, en cas de pluralités 

d’auteurs, la victime peut en principe demander réparation à n’importe lequel des auteurs, leur 

responsabilité est solidairement engagée. 

                                                
505 Code junior, Les droits et obligations des moins de dix-huit ans, Justice-Famille-Education-Société, Dalloz. 
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La force majeure, le fait d’un tiers ou la faute de la victime exonère totalement ou 

partiellement l’auteur du dommage de sa responsabilité. 

Il existe trois types de responsabilités civiles : la responsabilité du fait personnel, la 

responsabilité du fait d’autrui (à l’instar de la responsabilité des parents du fait de leurs 

enfants mineurs) et la responsabilité du fait des choses qu’on a sous sa garde. Je retiendrais en 

l’espèce la responsabilité du fait personnel du mineur. Cette responsabilité pour faute 

(volontaire ou involontaire) comprend deux éléments :  

- Un élément matériel qui est un agissement du mineur se traduisant par une action ou 

une abstention. Si c’est une action, elle peut également avoir des conséquences 

pénales (injures, diffamation, etc.). L’abstention se traduit généralement par une 

négligence. 

-  Un élément moral qui est caractérisé par une volonté libre et une conscience 

suffisante pour comprendre la faute : autrement dit la capacité de discernement. 

2. La responsabilité civile contractuelle du mineur dans le 
cyberespace. 

 
La responsabilité contractuelle du mineur est celle qui résulte de l’inexécution par ce dernier 

d’une obligation née d’un contrat. Pour que la responsabilité contractuelle d’une partie puisse 

être engagée, il faut la réunion de trois éléments : l’existence d’un manquement à une 

obligation ayant été à l’origine d’un préjudice subi par l’autre partie, ce qui suppose un lien 

de causalité entre le manquement et le dommage. C’est l’article 1146 du code civil qui régit 

la matière de la responsabilité contractuelle. 

 

En pratique, il n’est pas toujours évident de déterminer si il s’agit d’une responsabilité 

contractuelle ou délictuelle. S’agissant de la responsabilité contractuelle, les parties ont en 

général prévu les conséquences de la responsabilité en fixant forfaitairement le montant des 

dommages-intérêts ; il s’agit de la clause pénale. En amont de l’engagement de la 

responsabilité contractuelle du mineur, cela suppose que l’on reconnaisse qu’il a pu 

valablement conclure un contrat électronique. 

 

La responsabilité du fait personnel du mineur peut trouver à s’appliquer dans les contrats de 

vente que le mineur conclut en ligne. Il propose un objet à la vente, dans le cas où il ne 
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livrerait pas l’objet de la transaction selon les termes du contrat, son manquement peut 

conduire à l’engagement de sa responsabilité contractuelle. 

 

En matière contractuelle, les causes d’exonération du débiteur de l’obligation dépendent de la 

nature de son obligation. S’il s’agit d’une obligation de moyen, le débiteur pourra s’exonérer 

totalement ou partiellement en prouvant son absence de faute, l’existence d’une cause 

étrangère, le fait d’un tiers ou de la victime. En revanche, s’il s’agit d’une obligation de 

résultat, le débiteur ne pourra en principe s’exonérer que par la preuve d’une cause étrangère. 

La preuve de son absence de faute est sans incidence sur l’engagement de sa responsabilité. 

 

Il existe deux types de réparation :  

- La réparation en nature. Toute forme de réparation autre que pécuniaire est 

considérée comme une réparation en nature. La pratique montre une réticence des 

juges à appliquer ce mode de réparation dans le domaine informatique et par extension 

aux contrats électroniques. Le principe est de l’exclure (article 1142 du code civil506).  

Rien n’interdit pour autant qu’une réparation en nature soit combinée avec une 

réparation pécuniaire.  

- La réparation par équivalent (le plus souvent réparation pécuniaire). On retombe dans 

le cas de figure ou les parents vont se trouver pécuniairement et civilement 

responsables des dommages causés par leur enfant mineur à autrui.  

 

Au regard du principe de la liberté contractuelle, les parties contractantes peuvent décider de 

substituer aux règles légales, des règles conventionnelles qui auront vocation à s’appliquer en 

cas d’inexécution des obligations. Parmi ces clauses, il peut y avoir des clauses exonératoires 

et/ou des clauses limitatives de responsabilité ou des clauses pénales. Les clauses pénales 

permettent de fixer forfaitairement dès la conclusion du contrat le montant des dommages-

intérêts dus en cas de retard ou d’inexécution. La clause pénale est régie par les articles 1152 

et 1126 à 1233 du code civil. La clause pénale a des avantages certains en ce qu’elle élude les 

questions d’évaluation judiciaire des dommages-intérêts et prévient l’inexécution du contrat 

par la menace qu’elle représente. Elle présente toutefois des dangers en particulier lorsqu’elle 

est imposée par la partie la plus forte. C’est pour cette raison que le juge peut d’office 
                                                
506 Il existe des exceptions à l’article 1142 suivant que l’exécution en nature est possible ou non. L’article 1443 
autorise le créancier à demander la destruction aux frais du débiteur, de choses accomplies en violation du 
contrat. Selon l’article 1444, le créancier peut, en cas d’inexécution, faire lui-même exécuter les obligations du 
débiteur par un tiers et aux frais du débiteur défaillant.  



 
 
 

169 

l’aménager conformément à l’article 1152 al. 2507. Le véritable enjeu est de savoir si le contrat 

électronique conclu par le mineur est valable. Si tel est le cas le mineur sera-t-il considéré 

comme disposant de suffisamment de discernement pour en plus du contrat, établir des 

clauses contractuelles susceptibles de régir sa responsabilité contractuelle. La question se 

posera d’autant plus si le contrat est conclu avec un adulte qui savait contracter avec un 

mineur. Ne pourrait-on pas considérer systématiquement que cette règle a été imposée au 

mineur par une partie plus forte qui serait le cocontractant non mineur. On peut envisager 

comme en droit québécois que la capacité de discernement (du mineur en l’occurrence) soit 

une condition suspensive de la responsabilité contractuelle du cocontractant débiteur de 

l’obligation508. 

 

La vulnérabilité du mineur reste l’élément central dans les actes qu’il peut poser dans le 

cyberespace. Cette vulnérabilité est également prise en compte dans les actes commis pour ou 

contre lui dans le cyberespace. Le mineur a certes des droits et obligations dans le 

cyberespace mais les tiers (adultes en général) en ont également à son égard.  

 

                                                
507 Loi du 9 juillet 1975 « …le juge peut, même d’office, modérer ou augmenter la peine qui avait été convenue, 
si elle est manifestement excessive ou dérisoire. Toute stipulation contraire sera réputée non-écrite », voir F. 
Chabas, La réforme de la clause pénale : D. 1976, chronique. P.229. 
508 Jean-Louis  Baudouin et Patrice Deslauriers, La responsabilité civile, 6e édition, Editions Yvon Blais, 2003. 
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Chapitre 2. LA SANCTION DES MANQUEMENTS 
DU MINEUR AUX DROITS D’AUTRUI DANS LE 
CYBERESPACE. 
 
 

Dès lors qu’un mineur est considéré comme un acteur à part entière du cyberespace, il y pose 

des actes qui sont porteurs de conséquences juridiques. On peut aisément considérer que la 

liberté d’expression est pour les internautes l’un des droits phares dans le cyberespace. Le 

mineur exerce sa liberté d’expression de diverses manières sur la Toile. Il dialogue avec autrui 

par le biais de courriers, messageries instantanées, etc. Il communique également 

unilatéralement grâce au statut d’éditeur qu’il endosse (plus ou moins inconsciemment) 

lorsqu’il diffuse des contenus dont-il est l’auteur ou qu’il relaie des contenus d’autrui. Au 

cours de ses activités d’éditeur, il engage sa responsabilité pour peu que ses activités aient été 

porteuses de préjudice pour autrui. Tout délit informatique dont-il serait l’auteur ou le co-

auteur engage directement sa responsabilité. 

 

§1. Les infractions liées au statut d’auteur ou d’éditeur de 
contenus du mineur. 
 

Le cyberespace est dans une logique d’évolution continue. Ses fonctionnalités et les 

possibilités qu’il offre aux internautes sont dans une logique de perpétuelle innovation. La 

diffusion de contenus étant la raison d’être d’Internet, ce sont les modes de diffusion qui sont 

révolutionnés au gré des innovations technologiques. Dès sa banalisation Internet a offert, à 

ceux qui en maîtrisaient la technologie la possibilité de créer des sites et des pages 

personnelles. Le phénomène d’appropriation du cyberespace a connu avec les blogs509 une 

                                                
509Aucune définition claire n’existe actuellement pour le terme blog. Le blog est plutôt défini par les 
fonctionnalités qu’il regroupe que par sa nature seule. Le blog peut être un journal intime anonyme ou non en 
ligne ; un site personnel pour parler de soi et présenter ses activités professionnelles ou personnelles ; un site 
d’une personne physique ou morale, civile ou politique ; il peut s’agir d’une vitrine pour un artiste soucieux de 
faire connaître ses œuvres, un album photo en ligne, etc. 
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véritable explosion. Le blog présente l’originalité par rapport aux pages ou sites personnels, 

de laisser une place importante à l’interactivité. Nul besoin d’être un informaticien chevronné, 

la diffusion est facilitée par l'emploi de logiciels spécialisés tel qu’un système de gestion de 

contenu. Ce dernier met en forme le texte et les illustrations sous la direction du blogueur. Il 

construit des archives automatiquement. Il offre des moyens de recherche au sein de 

l'ensemble des billets et gère enfin les commentaires des internautes lecteurs. Ces outils 

permettent ainsi à chacun de publier du contenu, sans que cela nécessite des connaissances 

techniques préalables relatives à la conception de sites Web. Cette facilité d'utilisation a 

contribué pour une grande part à l'explosion des blogs ces dernières années510. Très vite a 

émergée la question de la nature juridique des blogs et de leur réglementation. Une 

réglementation spécifique était-elle nécessaire ou pouvait-on appliquer le droit commun et en 

l’occurrence la législation sur les infractions de presse. Plus concrètement, l’appropriation de 

cet outil par le mineur induit une interrogation sur le traitement qui devrait être fait des 

infractions commises par ce dernier dans son rôle d’éditeurs de contenus.  

Conformément à la loi du 29 juillet 1881, est désigné comme auteur principal de l’infraction 

et donc passible de poursuites, le directeur de publication ou l’éditeur, l’auteur, à défaut de 

celui-ci, les imprimeurs ou subsidiairement encore, les vendeurs, distributeurs ou 

afficheurs511. Le mineur du fait des contenus qu’il diffuse sur Internet directement ou par une 

technique de relais peut engager sa responsabilité pénale et/ou civile. Le blogueur sera 

considéré au sens de la loi du 21 juin 2004 pour la Confiance dans l’Economie Numérique512, 

comme un « éditeur d’un service de communication publique en ligne ». En tant que 

blogueur, il a une double responsabilité : vis-à-vis de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 

quant aux contenus dont-il est l’auteur sur son blog513  et vis-à-vis des contenus d’autrui qu’il 

                                                                                                                                                   
Le concept blog est assez vague pour autoriser toutes ces utilisations. Le phénomène blog connaît un grand 
succès grâce à une grande facilité de diffusion, une grande liberté éditoriale et une grande capacité d'interaction 
avec les internautes. La majorité des blogs s'utilisent à des fins d'autoreprésentation, et la plupart se forment 
autour des affects et des idées propres à leur(s) auteur(s). C'est pour cette raison que la presse et l'opinion 
populaire sont parfois amenées à fustiger l'égocentrisme des blogs. http://fr.wikipedia.org/wiki/Blog  
510 http://fr.wikipedia.org/wiki/Blog 
511 Loi de 1881, art. 42. 
512 LCEN article 6-III. 
513 Blandine Poidevin, Le cadre juridique de la responsabilité des blogs, 28 février 2006. 
http://www.jurisexpert.net/blogs/index.php?title=le_cadre_juridique_de_la_responsabilite_1&more=1&c=1&tb=
1&pb=1  
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a relayé dans son blog et dans certaines hypothèses des commentaires délictueux faits par les 

intervenants sur son blog514.  

A. Les infractions de presse. 
 

La liberté de la presse est étroitement liée à la liberté d’expression515. Elle prend ses racines 

dans l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme selon lequel, « la libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme ; 

tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette 

liberté dans les cas déterminés par la loi ». Ce sont ces infractions qui se trouvent « définies 

et sanctionnées par la loi du 29 juillet 1881 »516. Sont réprimés : 

- les provocations aux crimes et délits (art. 23 à 25),  

- les délits contre la chose publique, l’offense au Président de la République et la 

diffusion de fausses nouvelles (art. 26 et 27),  

- les délits contre les personnes que sont les diffamations, les injures, les atteintes à la 

présomption d’innocence et les atteintes à la dignité des victimes d’infractions (art. 29 

à 35 quater),  

- les publications interdites auxquelles sont jointes les immunités de la défense (art. 38 

et 39 bis).  

Il n’y a pas de délit de presse sans publicité ; il s’agit d’une règle absolue. L’auteur d’une 

allégation susceptible de caractériser une infraction prévue par la loi de 1881 ne pourra être 

                                                
514 La loi du 29 juillet 1881 sur la communication audiovisuelle prévoit que : « au cas où l’une des infractions 
prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est commise par un moyen de communication au 
public par voie électronique, le directeur de la publication sera poursuivi comme auteur principal, lorsque le 
message incriminé a fait l’objet d’une fixation préalable à sa communication au public ». On peut considérer 
que cette fixation préalable n’existe pas sur un blog où, de la même manière que sur un forum de discussion sans 
modérateur, les messages des participants sont immédiatement affichés sans contrôle préalable. Il revient au 
blogueur de rappeler de manière expresse à ses visiteurs les règles à respecter afin de s’exonérer de toute 
responsabilité en tant que directeur de la publication. La responsabilité du blogueur peut être écartée en tant que 
directeur de la publication mais sera recherchée si l’auteur n’est pas identifiable. Enfin il peut voir sa 
responsabilité pénale engagée en tant que complice sur le fondement de l’article L. 121-7 du Code pénal qui 
dispose qu’est complice « la personne qui sciemment par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou la 
consommation ».  
http://www.jurisexpert.net/blogs/htsrv/trackback.php?tb_id=239  
515 Sur les relations entre la liberté de la presse et la liberté d’expression  voir Cass. Crim., 13 juin 1995 : Bull. 
crim. n°217 :  « les dispositions de la loi du 29 juillet 1881, qui protègent et délimitent la liberté de la presse, ne 
concernent pas la liberté de pensée prévue par l’article 9 de ladite Convention, mais la liberté d’expression régie 
par son article 10 ». 
516 M. Véron, La responsabilité pénale du directeur de la publication. Infractions de presse et infractions par voie 
de presse : Droit pénal, février 1996, chronique. p. 1.  
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poursuivi que, si il a donné à son écrit une publicité qui seule aura pu la porter à la 

connaissance d’autrui517. Internet est entièrement voué et tourné vers la publicité de ses 

contenus. La responsabilité en matière de délits de presse est régie par l’article 42 de la loi de 

1881 qui édicte une hiérarchie : la responsabilité en « cascade »518. 

L’avènement des blogs est pour beaucoup dans l’accroissement des hypothèses d’engagement 

de la responsabilité d’éditeur des mineurs. L’internaute mal ou non informé endosse 

involontairement des responsabilités qui sont généralement celles de professionnels de 

l’information et de la communication. Pour autant, leur ignorance ne les décharge pas de leur 

responsabilité. Ils sont tenus de répondre des conséquences des contenus diffusés sur les 

personnes citées de celles en prenant connaissance519.  

Les infractions retenues pour cette étude seront : la diffamation, l’injure et la contestation des 

crimes contre l’humanité. Ce sont des délits récurrents s’agissant des infractions de presse sur 

Internet. 

1. La diffamation, l’injure. 
 
 
Il s’agit dans les deux cas de délit visant une personne physique ou morale dans sa réputation, 

son honneur, etc. 

1-a. La diffamation. 
 
Il s’agit d’un « délit ou une contravention consistant à alléguer ou imputer un fait portant 

atteinte à l’honneur ou à la considération d’une personne ou d’un corps »520.  

La loi sur la confiance dans l’économie numérique du 21 juin 2004 a définitivement établi 

que, comme les publications dans la presse écrite et audiovisuelle, les publications sur 

                                                
517 Philippe Bilger, Le droit de la presse, Que sais-je ? PUF 2003, p. 22. 
518 Seront retenus comme auteurs principaux des infractions de presse, les directeurs de publication ou éditeurs ; 
à défaut les auteurs ; à défaut des auteurs les imprimeurs ; à défaut des imprimeurs les vendeurs, distributeurs et 
afficheurs. Longtemps applicable à la seule presse écrite, elle a été étendue à tout service de la communication 
audiovisuelle par la loi du 1 3 décembre 1985 qui impose l’existence d’un directeur de la publication et la 
responsabilité automatique de ce dernier sauf en cas de diffusion « en direct » ; Paris, 1ère Ch., 6 octobre 1987, 
Polac c/ Romanet.  
519 Conférence de la famille 2005, « Protection de l’enfant et usages d’Internet », Rapport de propositions remis 
à Philippe Douste-Blazy, préc. p.36, Légipresse n°227. 
520 Rémy Cabrillac, Dictionnaire du vocabulaire juridique, Jurisclasseur, Litec. – Loi du 29 juillet 1881, art. 29 et 
s.  



 
 
 

174 

Internet (et notamment les messages diffusés sur un forum de discussion à accès restreint ou 

non) sont soumises aux dispositions de la loi sur la presse du 29 juillet 1881521 . Cette loi 

condamne expressément et sévèrement, la diffamation et l’injure qu’elles soient publiques ou 

non. La diffamation publique peut être punie d’un an et de 45.000 euros d’amendes ; elle est 

réputée commise le jour où l’écrit est porté à la connaissance du public. 

Les forums de discussion ne sont pas les seuls visés, les mineurs faisant un usage très varié 

des ressources du cyberespace. La liberté d’expression du mineur se manifeste aussi bien dans 

les sites personnels, les blogs, les webzines, etc. Tous ces supports sont susceptibles de 

favoriser ou du moins de faciliter des dérapages tels que la diffamation et/ou l’injure. 

Ce sont en grande partie des affaires de diffamation qui ont alimentées le débat sur 

l’application de l’article 65 de la loi de 1881522. La personne morale tout comme la personne 

physique peut être victime de diffamation523, il suffit que la victime soit identifiée ou 

identifiable.  

La diffamation est juridiquement sanctionnée, quel qu’en soit l’auteur. Si la preuve de la 

diffamation est établie le mineur engage sa responsabilité pénale524 ; une action civile est 

également envisageable. Les parents ou tuteurs légaux peuvent voir leur responsabilité 

solidairement engagée. 

L’article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle prévoit la 

responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de publication « comme auteur principal, 

lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa communication au 

                                                
521 Article de Muriel Cahen paru sur le site Avocat Online, Quelles démarches accomplir pour poursuivre 
l’auteur d’une injure ou d’une diffamation ? Le droit de la preuve en la matière. http://www.murielle-
cahen.com/p_forum2.asp  
522 Article 65 modifié par la Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 article 52 (JORF 5 janvier 1993). 
« L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se 
prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis ou du jour du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait.  
Toutefois, avant l'engagement des poursuites, seules les réquisitions aux fins d'enquête seront interruptives de 
prescription. Ces réquisitions devront, à peine de nullité, articuler et qualifier les provocations, outrages, 
diffamations et injures à raison desquels l'enquête est ordonnée.  
Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et pour lesquelles il faudrait 
encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois 
mois, définitivement accomplies ».  
523 Cass. 1re civ., 5 juillet 2000 : Comm. com. électr., commentaire. n°21, obs. A. Lepage. 
524 L’article 48-6 de la loi du 29 juillet 1881 précise que dans le cas de diffamation envers des particuliers et 
dans[…] le cas d’injure[…], la poursuite n’aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. 
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public». Cette notion implique une prise de connaissance par ce dernier du contenu avant 

diffusion dans le cyberespace. 

Au cours du printemps 2005, plusieurs chefs d’établissement scolaires ont temporairement ou 

définitivement exclu des élèves, qui avaient mis en ligne des photos dérobées de leurs 

enseignants, assorties de propos moqueurs voire injurieux525. 

Il existe cependant deux possibilités de s’exonérer de cette responsabilité : 

- Par l’exception de vérité (exceptio veritatis). Sauf cas particulier, la personne 

incriminée peut rapporter la preuve de la véracité des faits qu’il a imputé à autrui.  Il y 

a tout de même un encadrement strict à cette exception. En vertu de l’article 35 de la 

loi de 1881, il n’est pas possible d’invoquer et d’user de l’exceptio veritatis  lorsque 

l’affirmation incriminée concerne la vie privée du plaignant ; lorsqu’elle se réfère à un 

fait remontant à plus de 10 ans, amnistié, prescrit ou qui a donné lieu à une 

condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision. 

- Par la preuve de la bonne foi et de façon dérogatoire aux principes du droit pénal qui 

veulent qu’en matière de diffamation le prévenu soit présumé de mauvaise foi. Il s’agit 

d’une présomption simple, le prévenu a donc la possibilité de démontrer son 

innocence en prouvant sa bonne foi. La bonne foi suppose quatre critères : la 

modération, l’absence d’animosité personnelle, le but légitime et le respect du devoir 

d’enquête526. 

La preuve de la vérité et/ou de la bonne foi détruit donc la diffamation. La loi de 1881 en son 

article 55 ne laisse que dix jours pour offrir cette preuve sous peine d’irrecevabilité. Ces 

règles datent d’une époque où la publication n’était l’affaire que de quelques uns : éditeurs, 

groupe de presse, monopole d’Etat sur la radio et la télévision. Aujourd’hui des millions de 

personnes publient chaque jour sur Internet d’où le problème de l’adéquation de ces 

réglementations à Internet. Aucun internaute (non professionnel de la presse) ne pré constitue 

d’une part les preuves de la véracité des contenus qu’il publie, ni d’autre part celles  de la 

bonne foi dont-il fait preuve dans sa publication. Les internautes dans leur majorité ne savent 

                                                
525 Auteur : Nicole Bondois et M. Nicolas Samarcq  http://www.droit-ntic.com/news/afficher.php?id=314  
526 Olivier Cazeneuve, Internet et diffamation. Existe-t-il une liberté d’expression de l’internaute ? 3 novembre 
2005, http://reseaudesbahuts.lautre.net/article_print.php3?id_article=152  
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pas ce qu’est un devoir d’enquête a fortiori l’internaute mineur. Comment pourraient-ils 

connaître le délai qu’ils ont pour prouver la véracité de ce qu’ils ont publié ? 

Dans l’hypothèse où la diffamation est avérée, la personne diffamée peut solliciter un droit de 

réponse en ligne selon les dispositions de la loi pour la confiance dans l’économie 

numérique527. Faute de décret d’application, son applicabilité est encore sujette à caution. En 

principe cependant, l'absence de décret ne peut empêcher l'application d'une loi, même en 

matière pénale. Il n'est pas besoin d'attendre la publication d'un décret et la loi est applicable 

dès son entrée en vigueur (art. 1er Code civil)528.  

Quel est le régime du droit de réponse ? Le demandeur doit simplement faire état de sa 

volonté d'exercer son droit de réponse. Il est maître de la teneur de sa réponse. Bien 

évidement ce droit est gratuit. Le délai pour exercer un droit de réponse est de 3 mois. En 

effet, l’action civile ou pénale en diffamation se prescrit après 3 mois à compter de la 

première mise en ligne de l’écrit jugé diffamatoire. Le point de départ de ce délai est la mise à 

disposition au public du message justifiant la demande. Seul l’instant de la mise en ligne doit 

être pris en considération. Au 1er mars 2006, seuls les messages mis en ligne trois mois plus 

tôt étaient susceptibles de faire l'objet d'un droit de réponse. La difficulté est de déterminer 

avec précision cette date sur Internet ; reste à préciser quel type d'écrit doit parvenir au service 

de communication ? La loi ne donne pas d'indication. Il est préférable d'utiliser un courrier 

recommandé avec accusé de réception. En effet, la question de la preuve du respect du délai 

sera réglée de cette manière. Dès réception de la réponse, le directeur de la publication a trois 

jours pour l'insérer dans son service de communication (article 6 IV de la LCEN al. 3). La 

difficulté pratique est d'identifier le responsable du service de communication et son adresse 

postale529. 

                                                
527 Depuis 2004, l'article 6 IV de la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique fixe le 
cadre juridique du droit de réponse spécifique sur Internet  (ci-après art. 6 IV LCEN). 
528 Le futur décret d'application concernant le droit de réponse en ligne a été transmis à la Commission 
européenne. Relevant de la loi pour la confiance dans l'économie numérique, il permet aux personnes citées par 
un "service de communication au public en ligne" d'y publier une réponse de 200 "lignes" maximum. Les chats 
et forums de discussion ne font pas parti des supports concernés. La réponse doit être envoyée avant 3 mois, et 
doit être insérée avant 3 jours, sous peine de 3.750 euros d'amende pour le directeur de la publication. Pour le 
texte du Décret voir : http://www.tntlex.com/public/projet_decret_droit_reponse.pdf  
529 Thinault Verbiest, « Droit de réponse : comment l'exercer sur le Net », 20/06/2006, voir le site Le Journal du 
Net : http://www.journaldunet.com/juridique/juridique060620.shtml  




























































































































































































































































































































































































































































































